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La preface 

La contribution des Canadiens 
La Commission a tenu audience cinquante-
sept jours a l'automne 1983. Elle avait deux 
objectifs : comprendre les aspirations des 
Canadiens de toutes les regions et de toutes 
les couches de Ia societe ; et obtenir leur 
concours pour definir les grands themes 
a etudier afin de mettre en valeur le 
potentiel du pays et assurer un progres 
economique et social soutenu. 

La Commission a recu plus de mille 
memoires de particuliers, d'organismes et 
des administrations publiques ; environ Ia 
moitie des auteurs se sont presentes aux 
audiences pour exposer leurs points de vue 
et repondre aux questions des commissaires. 

Des enjeux et des choix : voila ce que 
nous avons tire de l'abondance des sug-
gestions, des idees et des documents que 
nous ont values nos audiences et nos 
consultations. 

Nous ne formulons pas de recommanda-
tions dans le present document, ainsi que 
le constateront nos lecteurs. Etant donne 
l'etendue et la complexite sans precedent  

de notre mandat, nous nous &ions simple-
ment fixe pour objectif d'etablir en quelque 
sorte un releve des questions et des preoc-
cupations que les Canadiens jugent fonda-
mentales. II permettra a nos interlocuteurs 
de mieux concentrer les avis et les conseils 
que nous leur demandons et qui serviront 
de base a nos recommandations. 

Le texte qui suit s'adresse a la population 
du pays et il repond a des fins precises. 
Premierement, pour ce qui est des ques-
tions fondamentales liees a l'avenir du 
Canada, il rend compte de ce qu'ont dit nos 
interlocuteurs, et cela dans leurs propres 
termes autant que nous les ayons saisis. 
Deuxiernement, il expose les grands enjeux 
sur lesquels nous sollicitons les avis de la 
population. Troisiemement, it &tale l'eventail 
des choix que definissent ces enjeux. II rend 
compte des solutions mises de ('avant, de 
sorte que nous puissions connaitre les 
reactions publiques avant de formuler nos 
recommandations. 

C'est en nous fondant sur les reactions 
du grand public, ainsi que sur les analyses 
et les conclusions decoulant de notre pro-
gramme de recherche, que nous elabore-
rons nos recommandations. Le schema de 
notre programme de recherche paraitra 
sous peu ; il fait etat des projets entrepris 
dans le cadre du programme adopte par la 
Commission en vue de passer de Ia reflexion 
a ('action. 

Aussi invitons-nous les Canadiens a nous 
presenter leurs observations sur les enjeux 
et les choix exposés dans le present docu-
ment, et a en faire, eux aussi, un pro-
gramme d'action. 

Plus de mille 
	5 
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Le  programme 

Les etapes a suivre 
Nos consultations nous ont permis de con-
naitre les perspectives des Canadiens de 
tous les secteurs de Ia societe. Nous leur 
avons demande d'accorder mure reflexion 
leur avenir et a celui du pays, en leur sou-
mettant les questions suivantes 

Nos INSTITUTIONS ECONOMIQUES ET POLITI-
QUES SONT-ELLES EN MESURE D'AFFRONTER 
L'IMPREVU, DE TRANSFORMER L'ADVERSITE EN  
UN AVANTAGE, D'EXPLOITER LES POSSIBILITES 
ET DE DONNER A POINT NOMME LE COUP DE 
BARRE VOULU POUR FAIRE JOUER LE CHANGE-
MENT EN NOTRE FAVEUR ? 

QUELS BUTS ECONOMIQUES PEUVENT NOUS 
GUIDER ET NOUS EMPECHER DE BUTER SUR 
L'IMPREVISIBLE ? QUELLES MESURES POLITI-
QUES POUVONS-NOUS NOUS DONNER POUR 
TRAVERSER LES INCERTITUDES DE L'AVENIR ? 

Leurs reactions ont servi a ('elaboration 
de ce document et du programme qui ser-
vira a nos consultations. L'ENJEU  est le fruit 
d'un travail en collaboration. L'automne 
dernier, la Commission a tenu audience dans 
vingt-huit villes, et nos interlocuteurs nous y 
ont fait part de leurs opinions et de leurs 
preoccupations. Nous avons regroupe 
celles-ci pour en tirer les grands enjeux. 

A cheque enjeu correspondent plusieurs 
choix, tous theoriquement valables ; nous 
invitons le grand public a nous faire con-
naltre les solutions qu'il entrevoit, qu'elles 
se trouvent a ce nombre ou non ; s'il estime 
qu'une solution n'est pas valable, nous 
aimerions qu'il nous en informe. 

Ce document ne renferme aucune recom-
mandation ; les recommandations qui 
figureront au rapport final dependront de 
I'apport du public. 

Soucieux d'obtenir le plus large concours 
possible aux travaux de la Commission, nous 
invitons particuliers, groupes et organismes 
a nous exprimer par ecrit leurs vues sur les 
sujets inscrits a notre programme. 

Ces communications devront nous 
parvenir au plus tard le 31 juillet 1984 a 
l'adresse qui suit : 

LE SECRETARIAT 
COMMISSION ROYALE SUR L'UNION ECONOMIQUE 

ET LES PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT 
DU CANADA 

C.P. 1268 
OTTAWA (ONTARIO) 
KiP 5R3 
(613) 996-1166 

La Commission tiendra des seances dans 
cinq grandes villes afin de soumettre plus a 
fond au debat public les enjeux et choix en 
question. Nous y inviterons divers partici-
pants parmi ceux qui nous ont dela com-
munique leurs points de vue et qui se sont 
distingues dans divers secteurs. Ils 
chercheront a etablir un equilibre parmi les 
choix que nous proposons. Les seances 
seront suivies d'une discussion publique. 

Voici le calendrier des seances de 1984 : 

MONTREAL, les 30 et 31 mai et le 
1er juin 1984 
HALIFAX, les 4, 5 et 6 juin 1984 
VANCOUVER, les 11, 12 et 13 juin 1984 
CALGARY, les 18, 19 et 20 juin 1984 
TORONTO, les 26, 27 et 28 juin 1984 

Pour arreter ses recommandations tou-
chant les voles economique, sociale et insti-
tutionnelle a suivre, Ia Commission ne se 
fondera pas seulement sur les points de 
vue de ses interlocuteurs ou sur les reac-
tions des Canadiens a son calendrier de 
travail, mais egalement sur les resultats de 
son vaste programme de recherche. Ces 
deux sources nous guideront dans ('elabora-
tion du rapport et des recommandations se 
rattachant a notre mandat. 
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Les  temoignages 

Nous avons demande aux Canadiens de 
nous donner leur impression du pays ; ils 
ont etale devant nous un tableau d'une 
grande richesse et d'une grande diversite. 
Ils nous ont raconte leurs aspirations, leurs 
croyances les plus intimes, leurs craintes 
et leurs espoirs, leurs projets et leurs 
revendications. 

Nous allons tenter de vous donner un 
apercu des propos qu'ils nous ont tenus 
mais nous n'avons pas ('intention de tout 
reproduire. Ce que les Canadiens nous ont 
dit et les memoires qu'ils ont presentes 
constituent quelques 55 000 pages de 
texte. 

Notre tache consiste plutot a cerner les 
enjeux et les choix les plus critiques pour le 
Canada. Dans les pages qui suivent, nous 
allons tenter de vous donner ('impression 
qu'en ont les Canadiens. 

La toile de fond de 
nos audiences 

Le point de mire de la Commission, c'est 
l'avenir du Canada et la direction qu'il doit 
prendre. Les Canadiens semblent generale-
ment partager cette opinion, sans pour 
autant avoir une perception unique de 
l'avenir. 

Certains voyaient tres loin ; c'etait ce que 
nous avions espere. D'aucuns ne s'interes-
saient qu'a l'avenir immediat. D'autres en-
core en etaient restes aux problemes du 
passé. 

It n'est guere surprenant que les Cana-
diens aient ete preoccupes par les proble-
mes immediats, car nous sommes alles en 
quete de leurs opinions a une époque de 
grands bouleversements. 

Soulignons des maintenant les proble-
mes les plus importants, car ils reviennent 
dans les propos que nous ont tenus nos 
concitoyens. 

Au moment des audiences, le chomage 
touchait pres de 11 p. 100 de Ia population 
active; ce chiffre representait une legere 
amelioration, mais le probleme persistait. 

En seize mois, ('inflation avait chute de 
12 p. 100 a 5 p. 100, et les taux d'interet 
avaient degringole a partir des records 
etablis deux annees auparavant. Ces der-
niers depassaient encore le taux d'inflation, 
traduisant une inquietude persistante 
vis-à-vis du phenomene inflationnaire. Ces 
chiffres refletaient une economie sortant de 
Ia recession, mais se dirigeant on ne sait ot). 

De nombreux emplois avaient disparu 
pour de bon, les entreprises ayant ete 
emportees par les faillites ou encore s'etant 
repliees sous les contraintes de la reces-
sion. La plupart des nouveaux emplois 
etaient de nature differente et exigeaient 
de nouvelles competences. De plus, la popu-
lation active avait augments en nombre. 

Ces enjeux, et ceux que nous avons tires 
de notre histoire, sont exposés dans une 
section ulterieure en merne temps que les 
choix qu'ils component pour les Canadiens. 

Aux preoccupations touchant la survie 
economique dans l'immediat s'ajoutait la 
crainte que Ia technologie ne modifie ou 
n'ait déjà modifie le milieu economique ; la 
perception de l'avenir s'en trouvait quelque 
peu estompee. Les concurrences de l'exte-
deur accentuaient encore ces incertitudes. 
De sources nouvelles venaient avec force 
des revendications en faveur de Ia justice 
economique et sociale. 

A ces difficultes relevant de l'economie 
s'ajoutaient des faits politiques de haute 
signification pour le sort du Canada. Deux 
elections avaient compromis le caractere 
national des deux principaux partis. La 
premiere, tenue en 1979, avait presque 
dissocie electoralement le Quebec du gou-
vernement progressiste conservateur mino-
ritaire. La seconde, en 1980, avait laisse les 
trois provinces de l'extreme-ouest sans re-
presentation dans le gouvernement liberal 
majoritaire. 

De plus, la question de l'appartenance du 
Quebec au Canada, qui gagnait en intensite 
depuis longtemps, evoluait depuis ('election 
provinciale de 1976 vers un moment deck 
sit soft le referendum promis. Les Quebe-
cois rejeterent la proposition de souverai-
nete presentee par le gouvernement provin-
cial. Peu apres survint la lutte qui allait 
aboutir au rapatriement de la Constitution 
du Canada, a ('adoption d'une formule 
d'amendement et a l'enchassement d'une 
Charte des droits et libertes, sans l'accord 
du Quebec toutefois. La Charte exerce déjà 
ses effets sur notre avenir juridique, mais 
la aussi plane une incertitude sans 
precOdent. 

Dans I'intervalle, le deuxieme encherisse-
ment draconien du *role en moins de dix 
ans venait compliquer Ia situation. Malgre 
une attenuation liee a la recession mon-
diale, it a declenche un autre combat sur les 
prix de l'energie. 

Le Canada devait !utter sur deux fronts : 
constitutionnel et energetique. Sur le front 
constitutionnel, la tache du gouvernement 
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etait davantage compliquee parce qu'il n'y 
avait pas un seul depute liberal pour les 
trois provinces de l'Ouest. 

Or, un seul de ces faits eut suffi pour 
soulever des questions de fond exigeant de 
longs debats. Survenant en meme temps 
ou a peu pres, ils ont pousse le Canada a 
s'interroger sur ses fondements memes, 
se poser des questions que les pays ache-
ves ne connaissent plus. 

LE CARACTERE DEMOCRATIQUE DU CANADA, 
SON CADRE INSTITUTIONNEL, SON SENS DE LA 

COLLECTIVITE NATIONALE, SA STRUCTURE ECO-
NOMIQUE, SA JUSTICE SOCIALE, SES RELATIONS 

AVEC LES AUTRES PAYS, LES RELATIONS  DES 
CANADIENS ENTRE EUX ET LES RELATIONS  
ENTRE LEURS GOUVERNEMENTS : TOUS CES 
ELEMENTS ONT ETE ANALYSES SOUS L'ECLAT 
D'IDEES EN CONFLIT. 

Si, au debut de nos audiences, les ten-
ants d'opinions chaudement debattues s'e-
talent arretes de guerre lasse, si certains 
points etaient mis en veilleuse, les ques-
tions profondes, auxquelles on n'avait pu 
apporter de reponse, laissaient tout de 
meme leur marque pour l'avenir. 

C'est dans ces circonstances que nous 
avons demando aux Canadiens de nous 
donner leur impression du pays. 

Le legs d'un passé recent 
Partons du meme point que Ia plupart des 
Canadiens : si les difficultes actuelles ne 
definissent pas l'avenir qu'on souhaite, elles 
montrent bien celui dont on ne veut pas. 
Elles definissent egalement les enjeux lies a 
l'avenir du pays. C'est la notre objectif. 

Lors de nos audiences, les preoccupa-
tions d'ordre economique ont ete preponde-
rantes, comme d'ailleurs les preoccupations 
au sujet des institutions publiques et pri-
vees qui jouent dans la prise de decisions 
aux niveaux politique, social et economique. 
Comme nous le verrons dans les pages qui 
suivent, les Canadiens etablissent un lien 
direct entre deficiences institutionnelles et 
malaises economiques. 

Enfin, les Canadiens nous ont paru in-
quiets des valeurs qui sont a l'honneur dans 
la societe canadienne ; ils en ont meme 
remis certaines en question. Voila sans 
doute la consequence la plus immediate de 
la periode tumultueuse qui a precede nos 
audiences. 

QUELLES SONT LES VALEURS QUE REPRE-
SENTE LE CANADA AUX YEUX DU MONDE ? 

QUELLES SONT LES VALEURS LES PLUS CHERES 
AUX CANADIENS ?  Posees directement ou en 
sourdine, les questions et les reponses que 
nous ont offertes les Canadiens forment la 
trame de nos consultations, tels que le 
demontrent les temoignages reproduits 
dans le texte qui suit. 

A cet egard, nous avons entendu des 
points de vue communs a des particuliers  

et a des groupes, outre ceux que nous 
citons. A ('occasion, nous avons fait des 
retouches pour des raisons de grammaire 
ou de longueur, mais d'une facon generale 
nous nous en sommes tenus aux temoigna-
ges oraux et aux memoires recueillis lors 
des audiences. Quoi qu'il en soit, nous 
esperons avoir respecte ('esprit et les inten-
tions de ceux que nous citons. 

Nous avions envisage aussi de citer des 
particuliers et des organismes prives, plutot 
que les gouvernements, ce que nous avons 
fait d'une maniere generale. Les administra-
tions publiques—federale, provinciales et 
municipales—nous ont déjà beaucoup ap-
porte en information et en analyses. Nous 
leur demanderons de nous aider a nouveau 
en traduisant les enjeux et les choix en 
recommandations orientees sur des mesu-
res concretes. 

L'economie 
Deux questions ont occupe le premier plan 
lors des audiences : l'emploi et les prix. 

Bien sin; elles ne se laissent jamais 
oublier, meme aux époques les plus riches, 
mais Ia conjoncture les rendait pressantes, 
notamment la premiere. Aussi nous y arre-
terons-nous d'abord, car les entretiens 
d'ordre economique, qu'ils portent plus pre-
cisement sur la technique, les echanges ou 
la productivite, reviennent tot ou tard a la 
question de l'emploi. 

L'emploi 
Sous un certain aspect, cette question 
fondamentale s'est exprimee par le biais 
des inquietudes touchant les victimes ac-
tuelles du chOmage. A joue egalement Ia 
crainte que beaucoup plus d'emplois que 
ceux déjà perdus ne soient menaces par la 
technique, par les taux d'interet eleves, par 
une concurrence nouvelle, changeante et 
tres vive. Enfin, certains groupes, dans des 
domaines particuliers, estimaient avoir ete 
indOment touches par le chOmage et crai-
gnaient de le demeurer. 

Les consequences sociales du chOmage 
nous ont ete tres bien decrites. Dans une 
region tres peu frequentee du pays, Mme 
Caroline Anawak nous a parle d'une fawn 
emouvante des 225 chomeurs permanents 
du village de Rankin Inlet, dans l'Arctique : 

“On leur a donne un surnom, qui est 
pluttit attristant, mais qui dealt assez bien 
la facon dont ils passent la journee : on Ies 
appe//e "Ies marcheurs.. Its apparaissent 
vers midi, Us s'assoient sur un banc, et 
Iorsque Ies debits sont fermes, ils n'ont 
rien a faire sauf marcher.* 

A Regina, le Unemployment Committee 
nous a dit ce que cela voulait dire que 
d'être chOmeur : 

Les temoignages 
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“C'est avoir dix-huit ans et ne pas pouvoir 
se trouver d'emploi, parce qu'on n'a pas 
d'experience ; personne ne veut nous em-
baucher, alors comment l'acquerit; cette 
experience ? C'est avoir cinquante-sept ans 
et se faire mettre a la porte apres trente 
ans de service loyal a l'entreprise, voir 
fondre toutes ses economies et s'entendre 
dire par les employeurs qu'on a toutes les 
competences requises mais qu'ils veulent 
quelqu'un d'un peu plus jeune. 

Une autre perspective nous a etc presen-
tee par le Status of Women Action Group 
de Victoria : 

“Nous sommes d'avis qu'il est desastreux 
pour n'importe qui d'être trop Iongtemps 
sans emploi. La peine en est trop lourde 
tant au niveau social qu'au niveau person-
nel. Le manque a gagner se reflete dans 
une baisse de la productivite et du bien-titre 
national et le chOmage continu se revele 
desastreux au niveau de l'individu. Minant sa 
confiance en lui-merne, le chOmage affecte 
egalement les relations sociales de l'individu. 
II dechire le tissu social. Nous sommes 
conscients qu'un taux de chOrnage Cleve est 
lie a plusieurs problemes sociaux dont, 
entre autres, une croissance du nombre 
d'enfants et de femmes maltraites, d'alcooli-
ques, de suicides, de ruptures familiales, de 
nevroses, sans compter les privations de 
toutes sortes par manque d'argent..* 

De diverses fagons, dans toutes les re-
gions du pays, c'est le cote humain du 
chomage qui nous a etc depeint. S'il est 
possible de resumer en quelques mots les 
repercussions du chomage sur l'avenir, c'est 
peut-titre le memoire des etudiants de 
13ierne armee du South Grenville District 
High School, a Ottawa, qui a le mieux reussi, 
en affirmant que les etudiants ne veulent 
pas faire partie d'une generation sacrifice. 

Leurs propos refletent tres bien un autre 
aspect de Ia vie des Canadiens que nous 
avons observe. Ils ne se soucient pas tout 
simplement du chomage comme tel mais ils 
redoutent que pour certains, le chOmage 
devienne un etat permanent : ils ont effecti-
vement peur de perdre toute une genera-
tion au chomage : 

D'apres la Saskatchewan Federation of 
Labour: 

Le Canada est maintenant partage en 
deux groupes : ceux qui ont du travail et 
ceux qui n'en ont pas. II existe aujourd'hui 
une masse de chOrneurs qui ne trouveront 
peut-titre jamais d'emplois acceptables.),” 

Cette opinion, toute contestee qu'elle 
soit, est tres repandue. Pour ses adeptes, le 
Canada ne peut avoir qu'un seul grand 
objectif economique : le plein emploi. Voici 
ce sujet l'avis exprime par la Confederation 
des syndicats nationaux (CSN) : 

// me semble que dans une societe 
civilisee—le Canada en est une—on 
devrait partir d'une priorite absolue qu'on 
donnerait a l'emploi, proteger l'emploi et  

prendre des mesures dans ce secteur-la 
pour forcer le patronat a moderniser au fur 
et a mesure leurs entreprises.” 

Meme parmi les Canadiens qui ne croient 
pas que le pays ait affaire a une masse de 
chomeurs permanents, peu se sont Cleves 
contre ('objectif du plein emploi. Mais, 
comme la citation tree de Ia presentation 
de la CSN le laisse entrevoir, nous avons 
trouve des opinions radicalement differen-
tes sur les moyens d'atteindre cet objectif, 
ainsi que sur les sacrifices qu'il nous faudra 
faire afin de pouvoir l'atteindre. 

//inflation 
Le chomage et l'inflation semblent meu-

bler les preoccupations les plus pressantes 
des Canadiens. En fait, la plupart des gens 
qui accordaient priorite a la lutte a l'inflation 
fondaient leurs observations sur la ferme 
conviction qu'un taux d'inflation faibie 
s'avere essentiel pour Ia creation d'emplois. 

M. Robert White, vice-president interna-
tional du Syndicat international des travail-
leurs unis de ('automobile, nous a fait part 
des priorites des travailleurs : 

ne pense pas que 'inflation constitue 
notre grande priorite ; bien sat; c'est un 
phenomene inquietant, surtout pour ceux 
qui ont un revenu fixe. Mais s'il fallait choisir 
entre deux pour cent de plus du OW" de 
'inflation ou du cote du cheimage,ropterais 
pour une amelioration du cote de l'emploi. ,,* 

Ce point de vue sera exprime par bien 
d'autres porte-parole des travailleurs, dont 
M. Michael Lyons, du Labour Council of 
Metropolitan Toronto : 

Le probleme de l'inflation n'est pas trop 
grave quand on a un emploi ; ce n'est pas, 
du tout pareil quand on est au chOmage. A 
ce moment-la, on n'a pas de revenu, et que 
'inflation soit deux pour cent ou douze pour 
cent, ce ne sont plus que des chiffres. ,,* 

Pour le mouvement syndical et tous ceux 
qui se preoccupent des effets du chomage 
sur ses victimes, la lutte contre le chomage 
passe avant la lutte contre l'inflation. 

Voici ce qu'en dit M. Clement Godbout, un 
des directeurs des Metallurgistes unis 
d'Amerique : 

On ne suggere pas qu'on a les reponses 
a tous ces problemes-la, mais la reponse 
qu'on nous a presentee qui fait que mainte-
nant les gens ont de la misere, qu'il y a de 
la pauvrete et qu'on combat !inflation par le 
chOmage ne nous semble pas un avenir 
tres brillant pour n'importe quel pays qui 
prend cette approche-16. ,,  
Et d'encherir le Syndicat national de la 
Fonction publique provinciale : 

Notre recession desastreuse et notre 
chOmage massif n'ont pas etc causes par 
la main invisible du destin mais par des 
politiques monetaristes deliberees. Ceux qui 
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blament un destin quelconque ne nous 
impressionnent guere. 
Et encore, le Syndicat des employes de la 
Fonction publique de !'Ontario, qui attaque 
le probleme a la base : 

Dans notre societe, le travail represente 
le fondement de la dignite humaine ; on 
ne peut mettre en equation le travail et 
!inflation. Voila pourquoi nous sommes au-
jourd'hui dans cette situation penible..* 

Suivant cette conception, de deux maux, 
le chomage et l'inflation, it s'agit de choisir 
lequel doit etre ('objet d'une lutte soutenue. 

Le milieu des affaires, qui volt la une 
fausse alternative, nous a fait entendre 
un tout autre point de vue. Ainsi, l'inflation 
ne serait pas un prix a payer pour le plein 
emploi. Au contraire, une faible inflation 
permettrait de creer des emplois. Le Conseil 
d'entreprises pour les questions d'interet 
national a pose le probleme en ces termes : 

"On ne resoudra pas le probleme du 
chi:image en faisant abstraction du risque 
permanent d'inflation. Pour creer des em-
plois, it faut que la production augmente, 
que reconomie croisse ; et pour que cela se 
produise, it faut que les taux d'interet 
baissent davantage, de sorte que les de-
penses des consommateurs et les investis-
sements des entreprises connaissent une 
reprise soutenue. On ne peut guere prevoir 
de taux d'interet plus raisonnables si la 
crainte de la spirale inflationniste est gene-
rale. Mener le combat contre le chOmage 
sans se soucier du risque de !inflation, c'est 
s'exposer a rechec sur les deux fronts. ,,* 

La Chambre de commerce du Canada 
etait du meme avis : 

La Chambre de Commerce du Canada 
ne cache pas qu'elle considere !inflation 
comme le plus important probleme eco-
nomique que le Canada ait a resoudre. Le 
contrOle de !Inflation est un prealable a la 
restauration de la confiance des affaires et 
des consommateurs ainsi qu'a la reduction 
du chOmage." 

Accorder Ia priorite au chomage ou 
l'inflation, voila les grandes lignes du debat 
qui s'est deroule au cours de nos audien-
ces. Mais nous avons releve des opinions 
tits variees a l'interieur de ce debat. Comme 
le demontre la presentation de M. David 
Slater, le president du Conseil economique 
du Canada: 

"L'inflation, l'emploi, la productivite et la 
croissance economique forment un tout. II 
n'est pas realiste de choisir un seul objectif, 
comme par exemple !inflation, sans tenir 
compte des autres domaines. 11 est admis 
de nos fours qu'il est possible de contenir 
!inflation en reduisant suffisamment la 
masse monetaire. Quanta savoir si les 
Canadiens ont pave trop cher en termes de 
production et d'emplois perdus, c'est 0 une 
autre question. ,,* 

En ce qui touche les previsions a long 
terme pour l'inflation, M. Slater a fait une  

mise en garde. Selon lui, une fois l'inflation 
vaincue, reste a savoir si les Canadiens vont 
temperer de facon continue leurs attentes 
et leur comportement en matiere d'aug-
mentations salariales ; c'est une question 
ouverte. Toujours selon M. Slater, it ne 
serait pas prudent de conclure des com-
pressions salariales de 1982 qu'il s'est 
produit un changement durable dans le 
comportement des Canadiens. 

Les questions de l'emploi et des prix—et 
comme l'a note M. Slater, les questions 
connexes de la productivite et de la crois-
sance—nous ont souvent merle a une 
autre question centrale de nos audiences, 
le virage technologique. 

Le virage technologique 
Comme on l'a vu plus haut, ON NE PEUT 

S'ENTENDRE SUR LA THEORIE SELON LAQUELLE 
UN TAUX D'INFLATION FAIBLE ET CONTINU CRE-
ERAIT DES EMPLOIS, D'AUTANT PLUS QU'ON NE 
PEUT S'ENTENDRE POUR DECIDER S'IL Y A UN  
CHOIX VERITABLE A FAIRE ENTRE UNE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION. PAR AILLEURS, LES CANA-
DIENS S'ENTENDENT ENCORE MOINS SUR L'ETEN-
DUE ET L'IMPACT DU VIRAGE TECHNOLOGIQUE. 

Ce virage seme la peur : perdre une 
generation entiere au chomage permanent. 
On nous a demontre d'autre part que le 
renouveau technologique s'avere essentiel 
pour maintenir le niveau d'emploi actuel. Le 
virage technologique recele par ailleurs un 
potentiel enorme tant pour les perspectives 
d'emploi que pour l'economie. 

Pour ceux qui se croient laisses pour 
compte, soit a cause de leur formation, soit 
a cause de Ia region qu'ils habitent, ceux-la 
craignent Ia technologie. Ceux pour qui la 
technologie represente un moyen d'accroi-
tre la productivite et de faire concurrence 
plus profitablement sur le plan international, 
ceux-la sont beaucoup plus optimistes. 

Les opinions les plus pessimistes revien-
nent inevitablement a la question de l'em-
ploi et au theme de la generation perdue. 

Voici en ce sens !'opinion du Windsor and 
District Labour Council : 

"Si les progres scientifiques dans le 
domaine de la productivite s'operent a la 
vitesse prevue par de nombreux experts, 
des travailleurs de plus en plus nombreux 
seront mis a pied en permanence dans la 
decennie qui vient. ,,* 
Et !'opinion de M. Richard Martin, president 
de Ia Manitoba Federation of Labour : 

"... et nous n'avons pas encore parle des 
robots. Ce sont eux qui heritent de recono-
mie, et I'homme devient leur serviteur mal 
pave, s'il a encore la chance d'avoir un 
emp/oi. On comptait autrefois que les ordi-
nateurs se chargeraient des corvees, lais-
sant a l'homme les projets interessants. 
Dans de nombreux cas, it semblerait que ce 
soit le contraire qui se passe. n* 
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Ce pessimisme est largement partage 
par les syndicats de tous les secteurs, les 
groupes communautaires et les organismes 
benevoles. 

Pour sa part, le Conseil consultatif du 
Nouveau-Brunswick sur Ia condition de la 
femme nous a communiqué son opinion, 
qui rejoint celle de divers autres groupes : 

"Que pouvons-nous faire face a rave-
nement de la microelectronique ? Nous pou-
vons commencer par prendre conscience 
de la severite avec laquelle les change-
ments economiques et technologiques de-
savantageront la main-d'oeuvre feminine—
une forte proportion de la main-d'oeuvre—
et reconnoitre que si les attitudes et les 
politiques demeurent inchangees, une crise 
sociale et ouvriere se manifestera.. 

M. Walter Light, le president de Northern 
Telecom, une des grandes societes cana-
diennes oeuvrant dans le domaine tech-
nologique, nous a presente un autre point 
de vue : 

“Ceux qui percoivent ('adoption de la 
technologie industrielle comme menace a 
l'emploi devraient tout de meme se rendre 
a ('evidence qu'il n'y aura pas d'emplois si 
les manufacturiers canadiens ne sont pas 
concurrentiels. Les autres pays vont se 
servir de la technologie, meme si on ne s'en 
sert pas au Canada. ),* 

Toutefois, pour tous ceux qui craignent 
les effets Wastes sur l'emploi d'un virage 
technologique trop brusque et ceux qui 
prevoient le meme effet resultant d'une 
application technologique trop restreinte, 
tant d'autres abordent la question d'angles 
tits differents. Autant de voix, autant d'opi-
nions, toutes partagees sur cette question 
de pointe. Une d'entre elles merite toutefois 
notre attention, puisqu'elle mise sur l'effet 
positif que peuvent avoir les nouvelles 
techniques sur les ressources humaines. 
C'est dans ce cadre que le President direc-
teur-general de la Banque de Montreal, M. 
William Mulholland, nous a fait part de ses 
observations : 

la longue, la technologie transforme 
les ouvriers peu qualifies en employes 
qualifies ; it est a esperer que le milieu du 
travail devienne consequemment plus int& 
ressant. Mais l'application de la technologie 
n'enleve d'emploi a personne.),* 

Dans l'optique internationale, M. Len Bru-
ton, doyen de la Faculte de genie de 
l'Universite de Victoria, nous a signale que 

Nous sommes assez bien instruits et 
nous avons les techniques voulues pour 
venir en aide aux regions du monde qui 
sont moins riches que Ia notre, c'est-a-dire 
les regions qui manquent de ressources 
alimentaires, de formation et de soins de 
sante. Pourquoi le Canada ne se donnerait-il 
pas la vocation de perfectionner les indus-
tries qui offrent le potentiel d'exporter de 
tels services ? Pourquoi ne pas nous donner 
ce /tile ?n* 

Pour sa part, M. Ken Low, le president du 
Action Studies Institute de Calgary, evoque 
le potentiel de la technologie dans le 
domaine du savoir : 

La technologie de l'informatique et des 
telecommunications occupe une place cen-
trale dans notre evolution. Elle nous fournit 
('occasion de mettre en valeur la premiere 
de nos ressources, l'intelligence humaine. ,,* 

Dans ce contexte, la technologie ne 
represente ni une sombre menace, ni un 
imperatif economique, mais plutot une 
occasion a saisir, sous reserve qu'elle reste 
au service de l'homme et n'en devienne 
point le maitre. 

Les echanges commerciaux 
DANS LE DOMAINE DES ECHANGES COMMER-
CIAUX, LES PREOCCUPATIONS SUR LE CHOMAGE 
SE LIENT DE TRES PRES A L'INTENSITE DE LA 
CONCURRENCE POUR LES MARCHES INTERIEUR 
ET EXTERIEUR, AU PROTECTIONNISME A LA 
HAUSSE, A L'INTERNATIONALISATION CROIS-
SANTE DES ENTREPRISES ET AUX REPERCUS-
SIONS DE LA TECHNOLOGIE SUR LES PRODUITS 
ET LES MODES D'ECHANGE. 

Dans ce milieu en evolution percent ca et 
la d'anciens griefs, tout a fait regionaux, 
ayant pour objet Ia politique commerciale 
du Canada. Certains groupes s'inquietent 
des consequences possibles des echanges 
commerciaux sur les perspectives d'emploi, 
comme d'autres craignent le virage techno-
logique, mais l'atteinte d'un consensus 
durable sur les questions commerciales est 
davantage compliquee par les points de 
vues regionaux souvent opposes. 

Les commentaires suivants illustrent tits 
bien l'anxiete qu'on manifeste a propos de 
la fusion des echanges, du virage technolo-
gique et de l'emploi. Voici ce qu'en dit Ia 
Manitoba Federation of Labour : 

L'intemationalisation de Ia production 
menace de reduire le Canada au niveau de 
la Malaysia, c'est-e-dire un producteur de 
composantes pour les pays qui sont plus 
avances sur le plan technologique. En d'au-
tres mots, les forces economiques mondia-
les tendront a faire du Canada un bassin 
d'ouvriers non qualifies et bon marche. ,,* 

M. Louis Laberge, le president de la 
Federation des travailleurs du Quebec, a 
emis une opinion semblable : 

Nous sommes fort conscients que nous 
devons tenter de demeurer concurrentiels, 
bien sin; mais j'espere que la Commission 
ne croit pas realisable ce que certains 
disent, que nous puissions devenir concur-
rentiels avec Taiwan. On est tres peu 
habitues a vivre avec un bol de riz ou deux 
par jour. ,,  

Lors de nos audiences, certains groupes 
se sont concentres sur I'environnement 
economique mondial dans lequel le Canada 
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evolue. Ils se sont penches sur l'abaisse-
ment des barrieres tarifaires suite a Ia 
conclusion d'accords internationaux, sur le 
recours croissant a des barrieres non tari-
faires et sur les difficultes et les perspec-
tives qu'offrent nos relations commerciales 
avec les Etats-Unis et les pays du Pacifique. 
Dans une large mesure, l'environnement 
international est pergu comme le champ de 
bataille pour notre survie economique, ter-
rain imprevisible s'il en est. M. Bernard 
Wood, le directeur executif de l'Institut Nord-
Sud, a résumé ainsi la situation actuelle : 

“Malgre la montee du protectionnisme, le 
systeme [economique international] ne s'est 
pas encore ecroule. 11 est reconnu que s'il 
devait s'effondrer, nous aurions de graves 
problemes. On peut garder un certain espoir 
qu'il se maintienne, reste a savoir comment. 
Pour ma part, j'en suis incertain parce que 
les reductions tarifaires ne constituent pas 
une question tres importante pour le mo-
ment. ll s'agit d'abord et avant tout de 
reduire ou d'arreter la multiplication des 
barrieres non tarifaires.." 

L'Association des manufacturiers cana-
diens affirme pour sa part : 

On manque de direction dans les syste-
mes d'echanges mondiaux. Tandis que les 
grands joueurs sont limites par des restric-
tions economiques et politiques internes et 
ne peuvent donc pas s'entendre pour assu-
mer un role de leadership, le systeme 
international, voguant d'une crise a l'autre, 
risque de s'en alter a la derive. ,,* 

Le representant de Ia ville de Lethbridge 
a remarque, comme plusieurs autres d'ail-
leurs, que 

Le Canada compte parmi les pays les 
plus dependants et les plus vulnerables au 
point de vue du commerce international. ,)* 

Etant donne la vulnerabilite du Canada 
vis-à-vis des fluctuations de l'economie mon-
diale, deux questions importantes ont ete 
soulevees. II s'agit en premier lieu de la 
question de la productivite et de Ia concur-
rence, et du moyen de garantir une crois-
sance soutenue de la productivite. L'autre 
volet du debat porte sur l'etablissement de 
relations commerciales stables a long 
terme. Les relations canado-americaines 
sont evidemment devenues le point de 
mire. On s'attendait a ce que les liens 
commerciaux et economiques entre le 
Canada et les Etats-Unis se resserrent dans 
les annees a venir. A certaines exceptions 
ores, les Canadiens estimaient qu'il s'agit la 
d'une situation favorable, qui doit etre 
encouragee. 

Malgre les inquietudes exprimees dans 
les passages cites plus haut au sujet de Ia 
stabilite internationale, l'interet pour la re-
cherche d'autres marches etait manifeste, 
notamment dans les pays du Pacifique. On 
souhaitait aussi une liberalisation des 
echanges par l'entremise d'organismes 
multilateraux, tel ['Accord general sur les  

tarifs douaniers et le commerce (G.A.T.T.). 
Ainsi, Ia Fondation Asie-Pacifique du Canada 
et le Groupe SNC trouvaient que cette 
orientation etait la plus avantageuse. 

POUR CE QUI EST DES RELATIONS CANADO-
AMERICAINES, ELLES ONT TOUJOURS COMPTE 
PARMI LES ELEMENTS ESSENTIELS DE LA POLITI-
QUE COMMERCIALE DU CANADA. LA  LONGUE 
HISTOIRE DE CETTE QUESTION A PERCE LORS 
DE NOS AUDIENCES.  

Cette relation est devenue plus impor-
tante a ('occasion des reductions douanie-
res consenties en vertu du G.A.T.T. Des 
1987, 85 p. 100 des importations cana-
diennes en provenance des Etats-Unis se 
feront en franchise ou seront sujettes a des 
droits inferieurs a 5 p. 100. Le Canada 
jouira du meme acces au marche americain 
pour ses produits. 

On a souvent note, au cours des audien-
ces, que les produits canadiens subissaient 
le contrecoup des mesures protectionnistes 
americaines dirigees contre d'autres pays 
et qu'ils etaient parfois menaces directe-
ment par des mesures non douanieres, en 
particulier des droits anti-dumping. 

Le Conseil economique du Canada a bien 
exposé le dilemme qui en resulte pour 
nous: 

Par suite de l'adoption d'une longue serie 
de reductions tarifaires, en sommes-nous 
arrives au Canada avec le pire des deux 
mondes, c'est a dire des tarifs trop bas pour 
etre d'une efficacite quelconque, sans pour 
autant avoir un acces suffisant aux grands 
marches americains, japonais et europeens 
dont jouissent nos concurrents :2,)* 

D'apres le Conseil, ('acces au marche 
americain que nous accorderait le libre-
echange represente l'etape la plus impor-
tante a franchir pour ameliorer notre niveau 
de vie et notre productivite, rationaliser Ies 
methodes de fabrication et profiter tant aux 
consommateurs qu'aux regions. II ne serait 
pas necessaire pour autant de recluire nos 
Ochanges avec les autres pays ; au con-
traire, leur croissance pourrait etre 
acceleree : 

“Beaucoup semblent croire qu'un com-
merce plus libre et plus etendu avec les 
Etats-Unis empeche ('expansion de notre 
commerce avec les autres pays. C'est 0 
une opinion sans fondement logique, etant 
donne que ('expansion de notre secteur des 
exportations visant a desservir les clients 
americains pourrait faciliter l'implantation 
d'Oconomies d'echelle qui nous permet-
traient de nous implanter sur les marches 
plus eloignes. ,,* 

La plupart des autres interlocuteurs qui 
ont touché cette question au cours de nos 
audiences ont ete moins categoriques, pro-
nant la stimulation du commerce par divers 
moyens, dont le libre-echange sectoriel. 

Le Conseil consultatif international de 
l'industrie et du commerce au Canada rend 
bien compte de ('opinion sur ce point : 
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"On ne saurait trop souligner l'impor-
tance du commerce avec les Etats-Unis. II 
faut faire tous les efforts possibles pour 
ameliorer ces relations commerciales. En 
meme temps, le Canada devrait chercher 
Otablir des relations commerciales avec 
d'autres pays.,,* 

Mais it existe un courant contraire, qui 
nous a ete tout aussi clairement presente. 

Opposes tant a la liberalisation des 
echanges canado-americains qu'a la situa-
tion actuelle d'integration Oconomique avec 
les Etats-Unis, l'Institut canadien de 
politique Oconomique et le Syndicat interna-
tional des travailleurs unis de ('automobile 
nous ont exposé, a Toronto, leur point de 
vue. D'apres le porte-parole du Syndicat, 

a Dans le cas du Canada, lorsque /Inter-
nationalisation signifie une integration ac-
crue avec les Etats-Unis, la question ne se 
pose pas tout simplement pour ce qui est 
des limites a notre souverainete, mais aussi 
pour ce qui est de notre survie politique. »* 

Le vice-president de l'Institut, M. Abraham 
Rotstein, a precise que 

C'est une conception de reconomie qui 
releve du merveilleux, que de s'attendre 
ce que les filiales canadiennes fassent 
concurrence aux societes-mOres installees 
aux ttats-Unis. Le phenomene inverse est 
beaucoup plus probable : le libre-echange 
entrainerait la disparition des filiales cana-
diennes, et le marche canadien serait des-
servi soit par les Etats-Unis ou encore par 
les pays du Sud-Est asiatique. 

La question est assez claire. Pouvons-
nous maintenir le statu quo, comme le 
propose le gouvernement, en adoptant une 
serie de rajustements comme le libre-
echange sectoriel, tout en favorisant Pint& 
gration des economies canadienne et 
americaine ? Faut-il plutOt accorder la prio-
rite au developpement d'une politique in-
dustrielle, dont releverait une politique com-
merciale ? La position de l'Institut est assez 
claire : nous ne devons plus nous laisser 
bercer par la douce illusion du marche 
extraordinaire que representent les Etats-
Unis. ,,* 

En outre, on nous a fait valoir les merites 
d'une proposition visant a faire d'une nou-
velle politique industrielle une solution de 
rechange au statu quo ou encore a la 
liberalisation plus poussee du commerce. 
M. Alan Blakeney, ancien premier ministre 
de la Saskatchewan, a touché ce theme : 

Le Canada a-t-il le choix d'avoir une — 
economie qui soit vraiment distincte de 
reconomie americaine ? Pas completement 
distincte, it est sur, mais autant que peu- -
vent retre les economies suisse ou sue-
doise par rapport a celles de l'Allemagne de 
l'Ouest ou du Marche commun ? Je crois 
que nous avons effectivement cette liberte 
d'action. ,,* 

Le Conseil national de recherches, de son 

cote, nous a dit qu'il fallait tout d'abord en 
arriver a une entente generale sur la strate-
gie industrielle : 

Le gouvernement federal pourrait inciter 
l'entreprise, les travailleurs et les autres 
intervenants sociaux a former un consen-
sus sur une strategie industrielle ; it est sur 
que cette strategie ne se fera pas d'ici 
demain, ni dans une region donnee.),* 

Et le Conseil d'entreprises pour les ques-
tions d'interet national de noter les proble-
mes qui se posaient : 

"Nous ne croyons pas qu'une strategie 
industrielle soit faisable, ou meme neces-
saire. En ce qui touche la faisabilite, it 
faudrait tout d'abord voir s'il est possible de 
mettre en oeuvre une strategie qui soit 
efficace, coordonnee et a long terme. En ce 
moment, les onze gouvernements adoptent 
souvent des lignes de conduite divergentes. 
Une poussee decentralisatrice des pouvoirs 
decisionnels en matiere de politique econo-
mique et industrielle ne s'accorde pas avec 
la notion d'une strategie industrielle natio-
nale bien coordonnee. II reste une autre 
difficulte dans revaluation de la faisabilite 
d'une strategie industrielle canadienne : 
nous n'avons pas de consensus quant aux 
composantes d'une telle strategie et, par 
consequent, on nous presente sans cesse 
des listes d'objectifs fort valables qui sont 
en contradiction les uns avec les autres. »* 

On a conteste l'idee qu'on puisse desi-
gner d'avance les gagnants et les perdants 
de l'industrie, en invoquant d'autres raisons 
que l'improbabilite d'une entente sur cette 
strategie. L'Association canadienne des ma-
nufacturiers a exprime le point de vue 
ci-apres : 

Le gouvernement n'est jamais en me-
sure de savoir a l'avance quel est le secteur 
qui obtiendra le plus grand succOs concur-
rentiel. Les forces du marche decideront 
des gagnants et les gouvernements ne 
devraient pas tenter de les anticiper. Gene-
ralement parlant, l'appui aux investissements 
devrait etre assez genereux et s'appliquer 
de facon egale a tous les participants, 
selon des regles bien definies. ,,* 

A cet effet, M. Angus Bruneau, president 
de Bruneau Resource Management, affir-
mait a Halifax qu'il existe une autre entrave 
a ('elaboration d'une politique industrielle 
nationale, qui serait en fait l'anicroche 
fondamentale : 

"Imaginons que I'on concoive une strate-
gie industrielle nationale qui recoive l'appui 
de toutes les parties interessees—c'est-a-
dire les representants des provinces, des 
secteurs industriel, financier et ouvrier du 
pays ; je suis d'avis qu'une telle strategie 
ressemblerait drOlement a notre Loi de 
rimpOt sur le revenu, et que meme les 
specialistes n'arriveraient pas a la dechif-
frer. ,,* 

La dimension regionale complique d'au-
tant ('elaboration d'une strategie indus- 
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trielle. Les provinces peripheriques estiment 
que le Canada possede dela une strategie 
industrielle, Ia Politique nationale de 1879, 
et qu'elle a toujours favorise le developpe-
ment du Canada central au detriment des 
provinces de l'Ouest et de l'Atlantique. 

Les propos du Premier ministre Brian 
Peckford de Terre-Neuve montrent a quel 
point il est difficile de mettre en place une 
strategie industrielle : 

notre avis, la politique nationale, les 
accords constitutionnels en vigueur et les 
forces economiques nous ont empOche 
d'atteindre notre potentiel. Nous ne som-
mes pas du tout enclins a maintenir le statu 
quo puisqu'il a eu pour effet d'exploiter 
notre province au profit d'autres regions..* 

La presentation du Comite de promotion 
economique de Montreal abondait dans le 
merne sens : 

"On imagine difficilement que le gouver-
nement canadien d'aujourd'hui pourrait 
adopter la "National Policy" qui a permis au 
coeur industriel du Canada de se develop-
per "aux de-pens (dirions-nous aujourd'hui) 
des deux extremitOs du pays.' 

L'orientation d'un schema de developpe-
ment industriel depend forcement des int& 
rots a long terme du Canada. Cette ques-
tion importante a ete soulevee a plusieurs 
reprises au cours de nos audiences. Dans 
le merne sens, on nous a maintes fois 
indique qu'aucune relation commerciale en-
treprise par le Canada ne saurait etre a 
l'abri des forces concurrentielles du marche 
international, nous engageant par conse-
quent a la limite de notre potentiel. D'apres 
Mme Enid Barnett de l'Universite Lauren-
tienne, 

"Une lutte pour la vie s'engagera partout 
sur les marches mondiaux, qu'il s'agisse de 
ressources, d'appareils stereo, ou des pro-
duits de Northern Telecom. Etant donne 
l'aspect tres concurrentiel du commerce 
international au cours des dix annees 
venit; t1 y aura forcement une lutte achar-
née."* 

La productivite 
LES CANADIENS ESTIMENT DE TOUTE EVIDENCE  
QU'UNE CROISSANCE SOUTENUE DE LA PRODUC-
TIVITE CONSTITUE A LA FOIS UN OBJECTIF 
FONDAMENTAL A LONG TERME ET UN OBSTACLE 
MAJEUR QU'IL NOUS FAUT SURMONTER. 

Le mot productivite prete a confusion 
et sa mention suscite chez certains de vives 
emotions, comme l'a bien explique 
M. Richard Martin de la Manitoba Federation 
of Labour : 

"Dans le monde syndical, a toutes les 
fois qu'on entend le mot "productivite 
on se herisse et on y volt une diminution de 
nos salaires et racceleration de la chaine 
de montage. 

Ce n'est pas necessairement ce que ca  

veut dire a tout coup, mais c'est assez 
souvent ce qui se passe. D'apres nous, la 
productivite est essentielle a l'epanouisse-
ment du pays. Nous croyons qu'il est possi-
ble d'augmenter la productivite de facon 
importante, sans pour autant couper des 
emplois."* 

M. Fred Pomeroy, le president du Syndicat 
des travailleurs en communication du Can-
ada (maintenant Syndicat des travailleurs 
en communication, electronique, electricite, 
techniciens et salaries du Canada), estimait 
pour sa part que le debat sur Ia productivite 
etait tits polarise, etant donne qu'on reje-
tait sur les travailleurs le blame du declin de 
la productivite : 

"On entend dire et redire a satietO que 
c'est a cause de notre regime coOteux de 
securite sociale, du pietre rendement des 
travailleurs canadiens et de leurs exigences 
salariales deraisonnables, que le Canada 
n'est plus en mesure de subir la concur-
rence sur les marches mondiaux. A cela 
nous repliquons que la reduction du taux de 
productivite au Canada est la resultante de 
plusieurs facteurs dont le moindre est le 
rendement ou le coOt de la main-d'oeuvre." 

Au fait, nous n'avons pas remarque que 
le debat s'etait polarise ; tous semblent 
connaitre le point de vue du monde ouvrier. 
M. Bernard Miller, un des vice-presidents 
d'Air Canada, nous a dit : 

a Wine de nos fours, it y a des Canadiens 
qui n'aiment pas entendre parler de produc-
tivite. Its y voient un pretexte pour les faire 
travailler plus fort, plutOt que d'y trouver une 
anicroche a resoudre si on veut atteindre 
un fort niveau de concurrence qui nous 
permettra de vendre partout et d'assurer un 
haut niveau de vie a tous les Canadiens. a* 

Nos interlocuteurs etaient tout aussi con-
scients des autres facteurs qui pourraient 
influer sur Ia croissance soutenue de la 
productivite. M. Walter Light, de la societe 
Northern Telecom, a mentionne le role 
crucial de la gestion : 

a // ne faut pas perdre de vue un facteur 
tits important de la productivite, mais qu'on 
oublie parfois de mentionner : l'efficacite de 
Ia gestion. L'attitude des gestionnaires fait 
partie integrante de cette perspective ; si on 
cherche une amelioration de la productivite, 
ce sont les directeurs de ('organisation qui 
doivent etre les premiers a l'encourager..* 

Nos concitoyens se plaignent de !Incerti-
tude qui plane sur le pays a Ia fois vis-à-vis 
des causes de ['augmentation ou du declin 
de la productivite, et vis-à-vis de l'acceptabi-
lite des normes qui servent a la mesurer. Le 
Vancouver Board of Trade a etudie la 
question de la mesure de la productivite : 

"Nul ne saurait nier ('importance des 
mesures et des indices de productivite, 
mais nous nous demandons s'il ne serait 
pas grand temps de repenser leur applica-
tion et leur interpretation, surtout dans 
la conjonture Oconomique actuelle."* 
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M. Rod Dobell, ancien doyen de la Faculte 
d'administration publique de l'Universite de 
Victoria, nous a parte sans detour du pro-
bleme. D'apres lui, it existe 

une perception faussee de la distinction 
entre les roles des secteurs prive et public, 
ce qui reflete peut-etre un desir de revenir 
un passé plus simple. Cette optique semble 
classer les activites au rang de productives 
ou gaspilleuses, selon qu'elles font l'objet 
d'une transaction commerciale ou pas. II 
est ironique de constater que dans un pays 
oe, les perspectives etaient fondees sur les 
ressources naturelles et les capacites hu-
maines, ('opinion generale voudrait que ce 
soit ceux qui revendent des automobiles 
pour faire des benefices qui creent la 
richesse, tandis que ceux qui travaillent 
ramelioration genetique des especes sau-
monieres, au reboisement, ou encore a /a 
gestion de la faune ou a Ia conservation de 
('eau ne font que redistribuer la richesse, 
tout au plus. a* 

L'entrepreneurship 

Nous devons encourager les preneurs de 
risques ; non seulement cet objectif est-il 
souhaitable, c'est un choix fondamental 
pour ce qui est de Ia direction economique 
a prendre. 

Le memoire de l'Universite de Waterloo 
portait sur le secteur manufacturier : 

Le choix [d'une politique] sera plutOt 
difficile. D'une part, it est possible de creer 
des emplois dans une industrie perimee, 
isolee et bien protegee contre la concur-
rence etrangere, et qui essaie d'echapper 
aux bouleversements que pourrait entrainer 
le virage technologique dans les emplois et 
dans la structure de ('industrie. D'autre part, 
it est possible de favoriser la creation d'un 
climat dans lequel les entrepreneurs vont 
saisir les occasions qui se presentent et 
tenter de se servir de la richesse qui en 
resulte pour remedier a ces bouleverse-
ments. 

La creation de ce climat est primordiale, 
parce que les Canadiens, ou qu'ils habitent, 
ne se percoivent pas comme preneurs de 
risques. Dans un sens contraire, M. Claude 
Lalonde, le president de la Societe de 
recherche sur la faillite Sagamie et profes-
seur de sciences economiques et adminis-
tratives a l'Universite du Quebec a Chicou-
timi, a affirme : 

.De tous les phenomenes economiques 
dont Ia croissance a pu etre observee au 
Canada depuis le debut du siècle, it semble 
que ce soit le nombre d'entreprises fondees 
annuellement qui ait ete le plus constant. 
De ce nombre d'entreprises dont le volume 
ne cesse de crottre a cheque armee, de 
decennie en decennie, plus de 97 p. 100 
font partie du groupe des petites et moyen-
nes entreprises. La creation de ces nou- 

velles entreprises est le reflet de ('entrepre-
neurship, de ('esprit d'initiative et d'innova-
tion dont font preuve les Canadiens en 
tentant particulierement de satisfaire 
davantage les besoins de la collectivite 
canadienne. 

A Vancouver, M. Harold N. Halvorson, 
conseiller en gestion, avait un aperqu diffe-
rent du phenomene 

a On dit souvent que les Canadiens ont 
une peur bleue de prendre des risques, et 
que cette crainte contribue a notre manque 
de progres. Le Canadien moyen ne pourrait 
probablement jamais construire une usine 
de pate et de papier ou une fonderie, quelle 
que soit son audace. II n'obtiendrait sans 
doute ni Ies matieres premieres, ni l'appui 
financier, ni meme la technologie neces-
saire. Pour ma part, j'estime que les Cana-
diens ont tout autant d'initiative que les 
autres, mais ifs ont des ressources limitees. 
On ne peut pas dire que c'est de leur faute ; 
c'est plutOt le manque d'initiative de quel-
ques centaines de personnes a la direction 
des grandes entreprises qu'il faudrait blamer. 

Dans certains cas, le faible nombre 
d'entrepreneurs est dO au fait que nos 
entreprises sont tres souvent des filiales et 
manquent des capacites voulues ; ce qui 
est plus important, elles n'ont souvent pas 
le droit de se diversifier ou de faire une 
transformation plus poussee des produits. 
Ailleurs, les raisons ne sont pas si Oviden-
tes ; les avantages automatiques qu'ont les 
compagnies proprietaires d'une mine tres 
riche ou d'une foret vierge peuvent les tenir 
a I'abri des pressions de la concurrence. 
Ces avantages pourraient etre des facteurs 
tits importants. a* 

Le financement est necessaire pour I'ins-
tauration d'un climat favorable dans lequel 
les entrepreneurs ajoutent leurs energies a 
('effort collectif menant a une croissance 
reelle soutenue. La Federation canadienne 
de I'entreprise independante estime pour 
sa part que 

financement des petites entreprises 
est un probleme constant que toutes les 
economies mondiales ont examine en long 
et en large. Le manque de capitaux limite a 
la fois ('expansion et la modernisation du 
marche et rend la petite entreprise, surtout 
celle qui debute, particulierement vulnera-
ble aux fluctuations des marches et du 
foyer de ('argent. Une bonne politique 
regard de la petite entreprise doit donc, 
d'abord et avant tout, etre stable et favori-
ser le maintien de faibles taux d'interet.a 

Le Canadien moyen 
15 

a tout autant 
d'initiative que les 
autres 	c'est 
plutOt le manque 
d'initiative de 
quelques centaines 
de personnes a 
la direction des 
grandes enterprises 
qu'il faudrait blamer: 

L'ENJEU I 



Les ressources 
L'ANCIEN DEBAT SUR L'ECONOMIE CANADIENNE 
A TOUJOURS DONNE LIEU A UNE LUTTE ENTRE 
L'ECONOMIE EXTRACTIVE, EXPORTATRICE, ET 
L'ECONOMIE MANUFACTURIERE QUI, ELLE, DOIT 
ETRE PROTEGEE CONTRE LES IMPORTATIONS ; 
LA LUTTE S'INTENSIFIE D'AILLEURS DEPUIS LES 
ANNEES 1970.  Merne Si le secteur tertiaire 
represente une part aussi importante de 
l'economie que les secteurs primaire et 
secondaire mis ensemble, le debat persiste, 
et it demeure regional. Un aspect de ce 
debat nous a ete presente par le Vancouver 
Board of Trade : 

Dans une large mesure, la force du 
Canada depend des industries extractives. 
Les secteurs agricole et extractif continue-
ront de nous permettre de financer nos 
importations. De plus en plus, le secteur de 
l'extraction devra continuer a financer les 
industries manufacturieres, protegees pour 
leur part par des contingentements, des 
tarifs et divers autres reglements encore."* 

Le Social Planning Council of Metropolitan 
Toronto, dans le contexte des transfor-
mations qui s'operent au sein de l'economie 
mondiale, nous a tenu les propos suivants : 

// est facile de considerer le processus 
de restructuration globale comme inevita-
ble. Cependant, les consequences pour-
raient en etre devastatrices pour le Canada, 
car elles vont intensifier notre tendance a 
nous fier a l'exportation des matieres pre-
mières, rendant ainsi plus difficile l'elabora-
don d'une strategie industrielle interieure. 

La societe Dow Chemical Canada nous a 
presente ('argument en faveur d'un prix qui 
favorise l'industrie canadienne : 

Le Programme energetique national et 
l'accord conclu en 1981 entre le gouverne-
ment federal et le gouvernement albertain 
etablissaient les augmentations regulieres 
des prix du petrole brut et du gaz naturel. 
Cette approche est valable pour les mar-
ches proteges, comme le mazout et l'es-
sence, mais elle peut avoir des repercus-
sions desastreuses pour des industries 
comme les entreprises petrochimiques, qui 
exploitent un marche international. ,,* 

Et de dire M. Jack Gallagher a Calgary : 
D'apres moi, aucune industrie ne devrait 

jouir de protection Ole prix, et surtout pas 
l'industrie 13e-troll -ere. Cette demiere devrait 
accepter la fixation des prix a rechelle 
mondiale, que les prix montent ou qu'ils 
descendent. Nous devrions etre en mesure 
de vendre notre produit au plein prix ... Pour 
une industrie qui vient s'etablir au Canada, 
ou meme pour les industries dela en place, 
la question la plus importante est la sui-
vante : peut-on nous assurer un approvi-
sionnement energetique a l'interieur du 
pays pour les cent prochaines annees ? Au 
Canada, on peut le leur garantir ; mais ce 
n'est pas partout pareil.or 

II s'agit la d'une question qui depasse la 
garantie d'approvisionnements futurs, ou 
encore le prix paye soit par les consomma-
teurs, soit par les industries. Elle touche les 
relations des regions aux marches tant 
exterieur qu'interieur ; elle affecte non 
seulement les ressources les plus eviden-
tes, comme le petrole et les minerais, mais 
aussi l'eau fraiche, les peches cotieres, les 
terres agricoles, et encore, l'espace requis 
pour les activites economiques tradition-
nelles. 

Le Chef du Parti liberal du Nouveau-
Brunswick, M. Ray Frenette, nous a parle 
des !Aches de l'Atlantique : 

Nos ressources sont pour la plupart 
exportees aux Etats-Unis sous forme de 
matieres premieres, a cause des tarifs en 
vigueur. Si nos produits sont transformes 
ici, le tarif augmente. C'est la raison pour 
laquelle une grande partie de nos produits 
de la Oche sont exportes aux Etats-Unis en 
blocs de glace, pour y etre transformes et 
emballes. »* 

L'axe Nord-Sud affecte bien d'autres do-
maines ; voici ce qu'avait a en dire M. 
Robert White : 

Nous avons déjà a faire face a des 
tensions regionales assez graves ; mainte-
nant, l'Alberta estime que son avenir econo-
mique est lie a un axe Nord-Sud pour ce qui 
est des ressources et des produits. Le 
Quebec definit sa souverainete economique 
en fonction de l'investissement americain 
qu'il peut attirer et de son acces au 
marche de I'est des Etats-Unis ; la Colombie-
Britannique, pour sa part, se tourne vers le 
Pacifique. Qu'arrive-t-il alors de la raison 
d'être economique de ('union canadienne ? 
Et si cette raison devait disparaitre, qu'ad-
viendrait-il alors des raisons d'être culturelle 
et politique ?or 

Les gens du Nord ont une impression 
differente des relations Nord-Sud, dans le 
contexte nord-americain. Voici ce que nous 
a dit Mme Lynda Sorensen, depute, a 
Yellowknife : 

// est reconnu que les Territoires du 
Nord-Ouest sont, et continueront d'être, la 
source de matieres premieres qui sont 
transformees, distribuees et vendues par 
les entreprises du sud du Canada et d'ail-
leurs. Cela ne signifie pas pour autant que 
nous devrions accepter que les Territoires 
n'existent que pour desservir les regions 
industrielles centrales et qu'il nous faut 
betement accepter les hauts et les bas des 
cycles economiques mondiaux. Une econo-
mie de la sorte ne recompense pas de facon 
adequate le labeur des habitants du Nord. »* 

La dimension Nord-Sud, c'est-a-dire la 
juxtaposition des pays riches et des pays 
pauvres, preoccupe de plus en plus l'indus-
trie miniere. Les pays en voie de developpe-
ment deviennent frequemment des concur- 
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rents serieux dans le marche mondial des 
ressources. M. Tex Enemark, le president de 
la Mining Association of B.C., a decrit les 
problemes qui en decoulent : 

« Nous sommes en concurrence avec les 
pays du tiers-monde qui demandent moins 
cher et qui arrivent a produire a la moitie de 
notre coat de production ; au fur et a 
mesure que les prix baissent—voici le point 
00 les theories economiques ne tiennent 
plus—Hs doivent produire deux fois plus 
pour continuer a satisfaire leurs obligations 
envers la communaute bancaire internatio-
nale. Etant donne la nature particuliere de 
ce genre d'economie, nos theories economi-
ques ne vont plus. ,,* 

Dans de nombreuses industries extracti-
ves, it faut ajouter aux problemes de I'ap-
provisionnement, du prix et de la concur-
rence les preoccupations au sujet de I'en-
vironnement, des limites de la ressource 
elle-merne et des diverses revendications 
concernant les benefices decoulant de 
ces ressources. 

Les Keewatinowi Okimakanak du Mani-
toba nous ont justement dit que : 

L'expansion recente des industries 
forestieres et hydro-electriques a eu un 
impact negatif sur les activites traditionnel-
les de chasse et de peche. L'epuisement de 
ces ressources a reduit au denuement le 
plus complet la population des villages qui 
en vivaient. ,,* 

On nous a egalement pane du ralentisse-
ment economique cause par les reglements 
de protection de I'environnement. Mme Flor-
ence Whyard, le maire de Whitehorse, nous 
a pane du probleme que cause ('evacuation 
des eaux dans le Yukon : 

,,Au Yukon, les explorateurs miniers sont 
alles en cour lutter contre les reglements 
sur la purete de l'eau dans les ruisseaux du 
Klondike ; s'ils perdent leur cause, les pois-
sons seront bel et bien les maitres des 
eaux. Je disais autrefois a mes amis en 
blaguant que s'ils voulaient revenir sur terre 
dans un autre avatar, Hs devraient revenir 
sous la forme d'un caribou, etant donne 
que les agences gouvernementales font 
tout en leur pouvoir pour proteger ce noble 
animal. Mais aujourd'hui,je leur conseillerais 
de revenir sous la forme d'un saumon. ,,* 

Ce sont toujours les ressources—l'eau, 
Ia terre, les forets, les mineraux, le petrole 
et le gaz nature)—qui creent les dilemmes 
au Canada. La Societe Inter-Port de Quebec 
affirmait que les ressources sont d'une 
importance capitale : 

Le Canada etant un pays foncierement 
exportateur; c'est du Ott' de la valeur 
ajoutee du produit exporte qu'il faut faire 
porter notre attention. II faut constater que 
de toute facon nous sommes condamnes a 
!'exportation puisque notre marche interieur 
n'est pas en mesure d'absorber notre 
production. 

//education 
LEDUCATION RECOUPE TOUS LES DEFIS AUX-
QUELS NOUS AVONS A FAIRE FACE, QU'ILS 
SOIENT DE NATURE ECONOMIQUE, SOCIALE, 
POLITIQUE OU CULTURELLE. 

C'est par ailleurs un sujet d'une sensibi-
lite extreme, surtout en ce qui concerne les 
relations federales-provinciales. Cette sensi-
bilite nous a ete leguee par les experiences 
du passé, souvent desagreables, toujours 
penibles. 

La question de reducation revet un as-
pect important pour Ie Quebec, tel que nous 
I'a souligne Mme Michele Jean. Dans son 
memoire, l'ancienne presidente de Ia Com-
mission quebecoise d'etude sur la forma-
tion professionnelle et socio-culturelle des 
adultes nous a fait part de son opinion, que 
partagent d'ailleurs beaucoup de Canadiens : 

La responsabilite en matiere d'educa-
tion appartient aux provinces. Le federal se 
dolt donc de respecter les competences et 
la diversite culturelle en ce domaine. ))* 

Les interventions venant des autres pro-
vinces, quoiqu'elles faisaient etat des ques-
tions de competence, deploraient plutot le 
manque de coordination nationale en ma-
tiere d'education. Tous s'entendaient toute-
fois pour decrier de facon generale la 
qualite de reducation. 

Citons, entre autres, M. Charles Perrault 
qui a presente son memoire a Quebec ; it a 
critique la qualite de reducation au pays, 
tout en soulignant que c'est une question 
de ressort provincial : 

a II y a eu deterioration dans I'enseigne-
ment des matieres de base, notamment de 
la langue maternelle, des mathematiques et 
des sciences. La multiplication des cours 
optionnels, et le choix par beaucoup de 
jeunes de cours «plus faciles” qui ne requie-
rent pas les disciplines exigeantes des 
mathematiques et des sciences font partie 
duprobleme.,,  

Egalement a Quebec, l'ex-president du 
Sommet quebecois de la jeunesse, M. 
Pierre Noreau, s'est penche sur le serieux 
des questions sociales et economiques que 
confrontent les jeunes. Les jeunes, nous 
a-t-il dit, 

ace sont aussi des etudiants mais des 
etudiants qui, parfois, sont insatisfaits des 
cours qui leur sont donnes. D'ailleurs, it y a 
35 p. 100 des jeunes qui finissent le 
secondaire sans meme avoir obtenu un 
diplOme de cours professionnel, ce qui 
signifie quand merne une certaine insatis-
faction de ce qu'etait le systerne d'en-
seignement dans lequel ils sont. 

Les Canadiens, en plus de mettre en 
doute sa qualite, ont repris tous les aspects 
de reducation : ses objectifs, son finance- 
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ment, ses priorites. Ils se sont egalement 
attardes sur les relations entre le monde de 
l'enseignement, celui des affaires et le 
milieu environnant. 

Gens d'affaires, syndiques, etudiants, en-
seignants, parents, tous nous ont exprime 
leurs preoccupations. Le Hamilton and 
District Labour Council a souligne le role 
critique de l'enseignement de la technique : 

«Notre regime d'education deviendra 
d'autant plus vital, qu'on lui confiera la 
responsabilite de Ia fusion de fondre la 
deontologie et la technologie, afin d'assurer 
que cette demiere respecte les valeurs 
de la societe. »* 

Pour sa part, le Conseil d'entreprises pour 
les questions d'interet national a souleve 
une question qui est revenue partout, sauf 
au Quebec, soit celle d'un regime pan-
canadien d'education : 

«II est evident que le manque de travail-
leurs formes aux nouvelles techniques et ne 
pouvant pas s'adapter au changement cons-
titue une des grandes carences de notre 
systeme industriel. C'est pourquoi nous 
estimons que les gouvernements federal et 
provinciaux devraient s'atteler a relabora-
tion d'une politique nationale plus conse-
quente en matiere d'Oducation, de forma-
tion professionnelle et de recyclage. Les 
objectifs seraient alors de reduire le che-
vauchement des programmes, de mettre fin 
a la formation a des métiers desuets et 
d'elaborer une politique pan-canadienne en 
consequence, afin de degager le fouillis qui 
existe en cette matiere.»* 

On nous a propose a plusieurs reprises la 
tenue d'une enquete nationale sur l'ensei-
gnement. M. David Johnston, le principal de 
l'Universite McGill, nous a explique succinc-
tement le pourquoi d'une telle enquete : 

«II devient de plus en plus evident que le 
Canada ne pourra pas formuler une politi-
que economique nationale sans obtenir au 
prealable un consensus national sur les 
objectifs a atteindre dans le domaine de 
('education. »* 

Certains ont aborde les questions de 
competence et de qualite de reducation 
sous un jour different, comme d'ailleurs la 
Coalition of Social Organizations du Cap 
Breton : 

«II faut a tout prix que les gouvernements 
federal et provinciaux s'entendent afin de 
pouvoir aider les etudiants a acquerir les 
connaissances dont ils auront besoin 
l'avenir»* 

La Federation canadienne des etudiants 
abondait dans le meme sens : 

» Pour la premiere fois dans I'histoire du 
Canada, nous avons besoin d'une planifica-
tion comprehensive et democratique de 
reducation post-secondaire. Par conse-
quent, it faudra amorcer un dialogue verita-
ble entre les deux paliers de gouvernement. 
II faudra aussi que les representants des  

institutions post-secondaires y participent 
pleinement, tout comme Ies secteurs de 
notre societe qui sont presentement tenus 
a recart du systeme. ,,* 

Ce courant est souvent revenu sous Ia 
forme d'une preoccupation quant au man-
que de fonds pour reducation. L'Association 
des universites et colleges du Canada l'a 
exprime de la fapon suivante : 

»Nul probleme qui se pose aux universi-
tes n'est plus serieux et plus menagant que 
celui de l'insuffisance du financement du 
systeme au cours de la decennie qui vient 
de se terminer 	Qu'il suffise de dire 
qu'a moins que cette tendance ne soit 
bient& renversee un tort reel et irreparable 
aura ete cause a chacun de ces etablisse-
ments et ce sera Ia societe canadienne qui 
sera Ia vraie perdante. 11 ne faudrait pas 
permettre qu'on en arrive la simplement 
parce que les gouvernements federal et 
provinciaux ne peuvent s'entendre sur le 
Rile qui leur incombe au chapitre du finance-
ment des universites.» 

Si on semblait se preoccuper de l'impor-
tance de reducation pour le Canada dans 
un cadre de competence provinciale, on se 
preoccupait tout autant des relations entre 
le monde de ('education et la communaute 
environnante, comme en temoignent les 
propos de M. Michael Goldberg, de l'Univer-
site de la Colombie-Britannique : 

«II est important que ceux qui oeuvrent 
dans le domaine de reducation se perpoi-
vent comme etant des elements essentiels 
de la societe ...A mon sens, it nous faut 
reduire /a distance qui separe les universi-
tes du monde exterieur, en realisant qu'il 
est possible d'apprendre enormement des 
autres. »* 

L'Ordre des ingenieurs du Quebec nous a 
trace la voie a suivre afin d'ameliorer les 
relations entre le domaine de reducation et 
le milieu environnant : 

L'OIQ recommande qu'on favorise les 
relations industries-universites dans le do-
maine de la recherche et du developpement 
et de ('innovation industrielle, et qu'on fasse 
largement etat des resultats déjà obtenus.» 

Nombreux sont ceux qui se preoccu-
paient de la voie a suivre dans le domaine 
de reducation, etant donne les exigences 
variables du monde automatise dans lequel 
nous vivons. D'apres le Centre for Continu-
ing Education de l'Universite de la Colombie-
Britannique : 

«On depense de fortes sommes a former 
des specialistes ; c'est un peu risque, parce 
qu'il faut toujours se mefier des previsions 
du marche. On peut se retrouver avec des 
chOmeurs specialises. Nous recommandons 
par consequent une approche differente, qui 
favorise /a souplesse et reconnaft qu'il faudra 
peut-etre se recycler et se perfectionner 
plusieurs fois pendant sa vie active. »* 

Les tOmoignages 
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Les relations de travail 
Aux QUESTIONS QUI CONCERNENT LA QUALITE  
DE L'EDUCATION DE BASE S'AJOUTENT LA FOR-
MATION ET LE RECYCLAGE, QUI ONT UNE 
IMPORTANCE TOUTE SPECIALE DANS LE CON-
TEXTE DES RELATIONS DE TRAVAIL.  Les syndi-
cats s'y interessent beaucoup, car ces 
points leur semblent concerner directement 
la creation et Ia securite des emplois, le 
virage technologique et les negotiations 
collectives. C'est en discutant du virage 
technologique que le Thunder Bay and 
District Labour Council a fait le lien entre 
toutes ces questions : 

«Nous devons nous poser quatre ques-
tions fondamentales sur !Introduction des 
changements technologiques : comment les 
benefices en seront-ils repartis entre les 
travailleurs, les employeurs et la commu-
naute ? Comment les employes a qui cette 
introduction fait perdre leur travail seront-ils 
recycles et reintegres dans de nouveaux 
emplois, soit chez leur employeur actuel ou 
ailleurs ? Comment va-t-on creer des em-
plois pour les derniers venus sur le marches 
du travail ?Et en fin, comment peut-on 
renforcer reconomie canadienne et la 
rendre plus efficace, face a de tels change-
ments ?,,* 

La question de la formation a ete reprise 
par la Federation des travailleurs du 
Nouveau-Brunswick : 

part quelques rares exceptions, la 
faible proportion de planification qui se 
realise malgre tout n'offre pas assez de 
cours en informatique pour repondre a nos 
besoins actuels. 

II n'est pas pratique non plus de former 
des menuisiers et des mecaniciens qui vont 
se retrouver au chOmage tout en 
encourageant ('immigration de mineurs 
qualifies. II n'est pas pratique d'entreprendre 
une formation quelconque a moins de ne 
pouvoir planifier en meme temps. Cette 
formation inutile reflete l'attitude generale 
voulant que ce soient les travailleurs qui 
fassent les frais du rajustement. Un 
engagement pratique reconnaitrait la 
necessite de bien equilibrer, de la part des 
groupes concemes, a la fois la demande de 
nos produits et de nos services et Ia 
formation des capacites qui permettent de 
re" pondre a cette demande.),* 

M. Jack Munro, le president du Syndicat 
international des travailleurs du bois d'Anne-
rique, a constate qu'il y avait tout de meme 
des limites au recyclage : 

Dans tous les pays, on parle de Ia 
'technologie de pointe. Et pourtant, bien 
rares sont les bOcherons qui ne sont pas au 
ch6mage ou au bien-titre et qui puissent 
tout de suite se recycler en informatique ; 
ridee n'est pas trop pratique. ,,* 

La formation est une des facettes les 
plus critiques des relations de travail, etant  

donne son importance vis-à-vis de notre 
adoption des nouvelles techniques. 

On estime de toutes parts que de meil-
leures relations de travail sous-tendent ne-
cessairement une meilleure performance 
economique. D'apres M. Bernard Miller, un 
des vice-presidents d'Air Canada : 

Quand on parle de relations industrielles 
au Canada, on se preoccupe generalement 
du 10 p. 100 des cas OCA les interests des 
employes et des employeurs sont contrai-
res ; on ignore les 90 p. 100 des cas oil les 
employeurs, les employes et les syndicats 
partagent les memes interets. On ne sem-
ble pas tenir suffisamment compte des 
responsabilites sociales et morales qui nous 
incombent en tant que citoyens ; on n'ac-
corde pas assez d'importance aux preoccu-
pations des employes. Le moment est venu 
de changer notre attitude. ,,* 
M. Sandy Archibald, le president de Britex 
Ltd. en Nouvelle-Ecosse, une societe qui a 
ete reprise par ses employes, etait d'accord : 

" Si on ne change pas d'attitude, les 
efforts que nous deployons pour ameliorer 
notre situation concurrentielle auront ete en 
vain. La cle de l'avenir economique du 
Canada repose sur des relations Ocsitives 
entre les gestionnaires et les travailleurs. 

11 importe que la Commission etudie 
('identification d'un interest commun entre 
employe's et employeurs. Une politique qui 
favorise le partage des benefices et la 
copropriete est un pas dans la bonne 
direction. II y a plusieurs facons d'y arrive 
mais la societe et les employes doivent 
tous deux en retirer un avantage financier 
tangible. La question la plus importante 
pour la Commission, c'est de voir si le 
Canada et les Canadiens sont mieux servis 
par une situation o0 la participation des 
employes est encouragee. Si on peut se 
fonder sur ('experience de la societe Britex 
au cours des trois derrieres annees, nous 
croyons que c'est le cas. a* 

La Federation canadienne de I'entreprise 
independante estimait pour sa part qu'il 
faudrait encourager la participation des 
employes : 

Les proprietaires doivent permettre a 
leurs employes de participer davantage a 
revolution de I'entreprise et de profiter de 
son success futur. Des changements s'ope-
rent déjà dans ce sens. La majorite de nos 
membres sont prets a offrir a leurs em-
ployes des interets minoritaires dans leur 
compagnie et meme a les faire participer 
la direction de leurs affaires. C'est la solu-
tion de l'avenir.),  

Tout le monde n'etait pas de cet avis, car 
les patrons et les travailleurs ont des 
opinions bien differentes quant aux sources 
des conflits et aux solutions possibles. 

II n'est guere surprenant qu'on ait repete 
qu'il fallait modifier nos attitudes ; la ques-
tion de requilibre a atteindre entre em-
ployeurs et employes a souvent donne lieu 
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a une discussion sur le role du gouverne-
ment. Voici ce qu'en dit le Management 
Council for Responsible Employee Relations : 

‘, Les gouvernements doivent contribuer 
au deve/oppement d'une entente plus fonc-
tionnelle entre les employeurs et les syndi-
cats, puisque ces derniers ont une si 
grande influence sur notre economie. II faut 
deployer toutes nos ressources pour former 
un consensus plutet que d'aboutir a la 
confrontation. II nous faut quand meme 
maintenir notre capacite concurrentielle. 

La legislation en vigueur traite les em-
ployeurs et les employes en adversaires, et 
la loi penche du Ott-  des syndicats. Au fil 
des annees, les droits des syndicats ont ete 
etendus en ce qui concerne leur reconnais-
sance, les conventions collectives et le 
prelevement des cotisations..* 

Pour sa part, M. Harold Doucette, le 
president de la Nova Scotia Teachers' Union, 
nous a dit : 

Ce qui nous inquiete, c'est la politique 
gouvernementale qui semble se fonder sur 
des theories de bouc emissaire. Au cours 
des dix derrieres annees, les relations de 
travail en sont tombees a leur point le plus 
bas. C'est dO au fait que le gouvernement 
tente de donner au public l'impression que 
les syndicats et les travailleurs sont les 
coupables..* 

On nous a recommande que les gou-
vernements adoptent des mesures preci-
ses. Comme nous l'a propose le groupe des 
Non-Organized Workers of Thunder Bay : 

Etant donne le faible niveau de protec-
tion garanti par les lois sur les normes 
d'emploi en vigueur dans plusieurs provin-
ces, notre association recommande que le 
gouvernement federal, en consultation avec 
les syndicats et les groupes de femmes et 
de travailleurs non-syndiques, etudient 
davantage les lois qui regissent les normes 

M. Alfred W.R. Carrothers, le doyen de la 
Faculte de droit commun de l'Universite 
d'Ottawa, a mentionne deux points impor-
tants des relations de travail : la proportion 
de travailleurs syndiques au Canada et le 
role de la main-d'oeuvre : 

La structure statutaire des negociations 
collectives affecte moms du tiers des tra-
vailleurs. De plus, a la difference des autres 
pays industriels du monde occidental, le 
mouvement syndical au Canada ne s'est 
jamais taille un 'tile précis dans le systeme 
environnant..* 

Ces deux points recoupent directement 
un element tres important du mandat de la 
Commission, a savoir les relations entre 
gouvernements, entreprises et travailleurs. 
On nous a frequemment exprime le desir de 
plus amples consultations. Les syndicats 
sont les premiers a vouloir ces consulta-
tions ; cependant, s'ils semblaient s'enten-
dre la-dessus, les sujets des consultations, 
eux, n'etaient pas clairs. 

M. Jack Munro, du Syndicat international 
des travailleurs du bois d'Amerique, nous a 
dit que : 

Le mouvement syndical dolt jouer un 
role important dans la societe, un role de 
partenaire egal. On n'est pas toujours d'ac-
cord avec les syndicats, mais on devrait 
&outer ce qu'ils ont a dire, parce qu'apres 
tout, ce sont des partenaires egaux. Cette 
situation ne devrait pas nous laisser indiffe-
rents..* 

Le local 115 de ('Union internationale des 
operateurs de machines lourdes a touché 
un theme connexe a Victoria : 

On a dela eu certaines experiences avec 
le tripartisme, mais ca n'a jamais eta tres 
loin, a cause d'attitudes negatives. Nous 
sommes prets a presenter le point de vue 
de nos membres, mais nous constatons 
que personne ne veut reellement nous 
ecouter, ni les gouvernements, ni les con-
sells des ministres. Personne ne veut per-
mettre au syndicat de prendre la part qui lui 
revient de droit dans le processus decision-
nel. La raison en est evidente : si l'on 
participe a la prise de decisions, cela 
signifie que l'on participe egalement 
I'exercice du pouvoir..* 

Enfin, M. Gary Doer, du Manitoba Govern-
ment Employees' Association, nous a indi-
que ce qu'il fallait obtenir du monde des 
affaires, du gouvernement et des syndicats 
afin d'ameliorer la consultation et la coope-
ration sur les questions d'ordre economique : 

(cl/ y a deux principes fondamentaux qui 
sous-tendent ramelioration des processus 
de consultation et de cooperation. II faut 
tout d'abord que le patronat et le gouverne-
ment nous respectent en tant qu'institution 
legitime. Dans le cadre de nos discussions 
avec eux, nous ne voulons pas passer notre 
temps a voir notre droit a ('existence mis en 
doute. 

Si on estime que les syndicats ont un role 
decisionnel important au Canada, it in-
combe a nos concitoyens de reevaluer leurs 
positions partisanes. II serait naïf de s'at-
tendre a ce que le gouvernement fasse 
participer les syndicats a relaboration de 
politiques et leur revele ses intentions si 
ces memes syndicats essaient de le renver-
ser a rejection qui suit..* 

La perspective sociale 
LE MAINTIEN ET L'ELARGISSEMENT DU SYSTEME 
DE SECURITE SOCIALE CONSTITUE DEPUIS LA 
GUERRE ONT VIVEMENT PREOCCUPY LES REPRE-
SENTANTS SYNDICAUX QUI SONT VENUS NOUS 
PARLER.  Voici ce qu'en dit le Syndicat 
international des travailleurs unis de 
('automobile : 

"On ne peut pas augmenter le salaire 
minimum ou appliquer les lois de fermeture 
d'usine parce que cela pourrait nuire au 
climat d'investissement. On ne peut pas 
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augmenter les pensions, etendre l'assu-
rance-chOmage ou ameliorer les services 
de garderie parce qu'un secteur public 
important qui offre des services et des 
avantages sociaux menace le climat des 
investissements. Les regions souffrent du 
meme probleme : on ne peut pas batir 
d'usines dans les Maritimes, parce qu'elles 
ne sauraient etre viables ; on ne peut 
construire de la machinerie lourde dans 
l'Ouest, parce qu'on peut l'acheter moms 
cher ailleurs. On joue le jeu de la concur-
rence internationale et cette attitude empe-
che le Canada d'adopter un programme qui 
puisse profitera toute la societe. ,,* 

Des points de vue semblables nous ont 
ete presentes par les groupes communau-
taires, les eglises, les travailleurs sociaux, 
les organisations benevoles, les porte-parole 
des femmes, des jeunes, des chorneurs, 
des autochtones et de divers autres 
groupes encore. 

On nous a presente une foule d'idees, de 
propositions et de solutions, mais it faudrait 
en retenir deux, qui sont revenues partout 
au pays : la premiere releve de la relation 
entre politique sociale et politique economi-
que, et la deuxierne de l'impact de ('aide 
sociale sur les assistes. 

En ce qui touche la premiere, l'Institut 
Vanier de la famille nous a fait part d'une 
opinion repandue : 

“On a erige une cloison etanche entre les 
questions de politique presumement econo-
miques et sociales. Les versements aux 
families que sont les allocations familiales, 
les credits d'impeit pour enfants, les subven-
tions pour la garde des enfants, sont 
consideres comme des elements de bien-
etre social. Par contre, les versements 
directs et indirects aux entreprises sous 
forme de mesures de degrevement fiscal, 
de stimulation financiere et de subvention a 
I'industrie et au commerce sont consideres 
comme des elements de developpement 
economique correspondant a un degre plus 
eleve de finalite et de valeur sociales. A cet 
egard, les questions economiques et soda-
les sont generalement dissociees, sauf dans 
la mesure ou l'accroissement de la produc-
tivite dans l'economie" nous permet de 

financer" le bien-etre social. C'est l'exem-
ple le plus flagrant de perceptions et de 
valeurs faussees : on fait dependre les 
gens de reconomie alors que c'est l'inverse 
qui est vrai. Comme it ressort clairement de 
l'evolution de tout regime economique, 
l'economie depend avant tout de ('imagina-
tion, de ('esprit d'initiative et de l'energie 
des gens." 

Le Newfoundland and Labrador Arts 
Council nous a fait une presentation dans le 
meme ordre d'idees : 

41 est fort probable que tout le monde 
accepte le principe selon lequel la prosperite 
economique est le seul moteur de la crois-
sance sociale. Cependant, les retombees  

sociales des mesures economiques devrai-
ent retenir davantage notre attention. ,,* 

Le Conseil canadien du developpement 
social partageait cette opinion, mais s'in-
quietait du manque devolution dans la 
relation etablie entre questions sociales et 
questions economiques : 

La douloureuse decroissance economi-
que qui a eu lieu au cours des derrieres 
annees 1970 et au debut de la nouvelle 
decennie 1980 semble avoir produit des 
con flits entre les objectifs economiques et 
sociaux, ces derniers etant consideres alea-
toires, a tort d'ailleurs. ,,  

Le Social Planning Council of Metropoli-
tan Toronto abordait cette question sous un 
jour quelque peu different : 

"On peut rationaliser toute opposition 
aux depenses sociales au Canada en se 
referant au deficit gouvernemental ou 
meme a ('image qu'on se fait des depenses 
excessives. Cependant, ce n'est pas la 
veritable raison de l'opposition a un regime 
de securite sociale suffisant et a une 
reparation plus equitable du revenu : elle 
trouve sa source dans l'impression qu'une 
equite sociale plus poussee menace l'effi-
cacite du marche. Dans le systeme actuel, 
on estime qu'une plus grande equite so-
ciale se fait aux depens de l'efficacite. II 
faudrait ainsi sacrifier requite sur I'autel de 
la croissance et de l'efficacite. C'est une 
perception faussee : on peut atteindre un 
plus haut niveau d'equite tout en devenant 
plus efficace. De fait, it se pourrait qu'une 
meilleure &quite et que la securite de 
revenus soient necessaires a une perfor-
mance economique saine. ,,* 

La perception qu'en avait le St. John's 
Board of Trade faisait valoir une perspective 
bien differente : 

y va de l'interet a long terme des 
Canadiens d'assurer tout d'abord la sante 
economique du pays, car it ne sera possible 
d'adopter des programmes sociaux que si 
nous avons une bonne base economique. ,,* 

Les repercussions des programmes so-
ciaux sur les prestataires preoccupaient 
tout particulierement les groupes d'action 
benevole, les travailleurs sociaux et les 
prestataires eux-memes. A Sydney, en Nou-
velle-Ecosse, un groupe de parents nous a 
exprime son anxiete quant aux repercus-
sions eventuelles de leur situation : dans 
leur communaute, toute une generation de 
jeunes en arrive a percevoir le plein emploi 
comme etant dix semaines de travail suivies 
de quarante-deux semaines d'assurance-
chornage. 

Les representants des groupes du troi-
sieme age ont demande des services de 
soutien communautaire et des pensions 
suffisantes, afin de pouvoir vivre indepen-
damment chez eux aussi longtemps que 
possible. 
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22 II Taut tout 
d'abord ameliorer 
le climat des 
relations fed6rales-
provinciales. 

Les Canadiens eprouvent une grande 
repugnance pour la dependance vis-a-vis de 
l'Etat. Ce sentiment a ete tits clairement 
exprime par les assistes sociaux. S'ils 
revendiquaient de plus amples services et 
de meilleures subventions gouvernementa-
les, ils restaient tout aussi desenchantes de 
la lenteur gouvernementale que ne l'est le 
secteur prive. A Calgary, ('Association cana-
dienne des travailleurs sociaux nous a dit 
ce qui suit : 

a Nous croyons que rEtat-providence 
canadien a contribue enormement a la 
reputation de pays de paix, d'ordre et de 
bonne administration que s'est acquise le 
Canada. Mais nous pensons aussi qu'il est 
temps d'aller au-dela de I'Etat-providence 
afin de creer une societe ou i/ y a un plus 
grand sentiment de communaute et de 
solidarite qu'a l'heure actuelle ... On associe 
I'Etat-providence a la bureaucratie, a la 
centralisation, a la reglementation et au 
contrOle, par opposition a la Societe provi-
dence, dans laquelle les citoyens ont ('im-
pression d'avoir une certaine influence sur 
leur bien-etre personnel.),  

Le Conseil canadien de developpement 
social a repris cette idee dans la perspec-
tive generale du chomage : 

.Le Conseil croit que cette carence se 
poursuivra a long terme. Ce manque d'em-
plois aura manifestement de graves conse-
quences pour la securite sociale. Beaucoup 
de particuliers nantis et puissants clOtestent 
particulierement le fardeau accru que repre-
sente le chOmage pour les programmes de 
securite sociale et blament a tort les 
chOmeurs. 

Cette Commission pourrait peut-Otre envi-
sager la definition d'objectifs nationaux afin 
de rehausser et de repartir le niveau de vie 
canadien ; peut-etre pourrait-elle envisager 
la responsabilite gouvernementale relative-
ment a la fourniture de services publics de 
haut calibre, et le droit des citoyens d'obte-
nir a la fois services, securite et perspec-
tives d'avenir. L'emphase placee sur de tels 
buts nationaux et sur les responsabilites 
gouvernementales afferentes pourrait re-
soudre les actuels debats politiques tels 
que celui au sujet de l'universalite ou de la 
selectivite des programmes sociaux.),  

On releve deux grands themes dans cette 
discussion, a savoir l'importance de conju-
guer les objectifs economiques et sociaux, 
et les avantages qu'on pourrait tirer de 
I'autosuffisance par comparaison a sa de-
pendance d'un systeme social quelconque. 
Cependant, it faut avoir une idee plus claire 
des methodes qui nous permettraient d'at-
teindre ces objectifs. 

Les relations 
intergouvernementales 

A CE CHAPITRE, NOUS ALLONS ETUDIER CERTAI-
NES QUESTIONS CENTRALES, C'EST-A-DIRE LES 
RELATIONS INTERGOUVERNEMENTALES ET L'U-
NION ECONOMIQUE DU CANADA. 

II n'est pas surprenant, etant donne 
l'importance des grandes questions (ener-
getiques, constitutionnelles et politiques) et 
l'intensite des discussions intergouverne-
mentales qui les ont entourees, que nous 
notions chez les Canadiens une grande 
preoccupation vis-à-vis de ces questions. 
Les intervenants ont egalement exprime un 
vif desir de relations gouvernementales 
harmonieuses au pays. 

Rares sont ceux qui ont discute des 
questions qui avaient impregne d'une telle 
intensite les annees les plus recentes ; ce 
qu'on a le plus souvent remarque, c'est que 
les Canadiens sont excedes par les luttes 
intestines. Voici ce qu'en dit Mme Florence 
Whyard : 

“D'apres moi, les Canadiens estiment 
que notre gouvernement est passé de la 
ConfedOration 0 la confrontation et ca ne 
leur plait pas du tout. 
Et 0 Quebec, M. Charles Perrault nous a 
transmis le merle message : 

est assez attristant de constater que 
la plupart des gouvernements provinciaux 
sont elus en promettant de proteger leurs 
citoyens contre Ottawa. Une maison divisee 
contre elle-meme ne saurait longtemps 
survivre. ,,  

Ces citations refletent assez bien le 
sentiment general. Toutefois, on a souvent 
entrevu le conflit entre le federal et les 
provinces comme une serie de problemes 
sans solution, d'interets mal servis, de 
priorites non etablies et d'occasions ratees 
par suite du manque d'objectifs communs. 
M. Fred MacKinnon, le directeur du Senior 
Citizens Secretariat a Halifax, a inscrit le 
chomage dans le cadre de cette lutte : 

'Aucun pays, que ce soit le Canada ou un 
autre, ne peut survivre longtemps si les 
niveaux actuels de ch6mage persistent, 
surtout chez les jeunes. II est possible que 
le pays survive, mais pas son mode de vie. 
Ainsi, j'estime que le probleme restera sans 
solution jusqu'a ce que les travailleurs, le 
gouvernement et les entreprises s'enten-
dent sur certains objectifs. II faut tout 
d'abord ameliorer le climat des relations 
federales-provinciales. ,,* 

M. Andre Carrell, porte-parole de ('Associa-
tion of Yukon Communities, nous a parle 
Whitehorse du probleme des municipalites, 
victimes du conflit entre le federal et les 
provinces : 
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“C'est tits penible pour une municipalite 
que d'être coincee entre deux paliers de 
gouvernement qui se livrent a des luttes de 
popularite. D'un cote, le gouvernement 
federal offre de !'argent, et de l'autre les 
gouvernements des provinces et des terri-
toires tentent de nous mettre des batons 
dans /es roues afin de s'assurer que la 
reconnaissance des municipalites revienne 
aux capitales provinciales Cela depasse 
maintenant le stade de la concurrence. 
Nous en sommes rendus, dans le cas de 
certaines provinces tout au moins, a des 
relations franchement 

M. Glen Flaten, le president de la Federa-
tion canadienne de !'agriculture, nous a 
pane des barrieres interprovinciales : 

La production alimentaire coOte cher au 
Canada : c'est dO en partie a la structure de 
l'industrie, et en partie é la situation politi-
que. Les Canadiens sont convaincus que la 
libre entreprise les sert bien, lorsqu'elle est 
equitable, ce qui n'est pas toujours facile a 
demontrer. Les producteurs agricoles ont 
tits souvent trouve plus difficile de surmon-
ter les barrieres non tarifaires que les 
barrieres tarifaires. Ce sont des questions 
tout aussi difficiles pour les gouvernements 
que pour les agriculteurs.,,* 

Le gouvernement du Yukon a creche la 
concurrence que se font les provinces pour 
les marches exterieurs : 

“rant et aussi longtemps que !Alberta et 
la Colombie-Britannique se feront concur-
rence pour savoir qui vendra le charbon au 
Japon, il est evident que les seuls gagnants 
seront les Japonais.),” 

M. Paul LePage, Directeur de la region 
Atlantique des Metallurgistes unis d'Ameri-
que, nous a parle de la concurrence pour 
l'investissement : 

«Les representants provinciaux essaient 
d'encourager les strangers a investir dans 
les centres de croissance de la Nouvelle-
Ecosse. Les representants du Manitoba 
offrent un petit peu plus pour qu'ils s'instal-
lent chez eux. Les provinces se font concur-
rence, ce qui, a mon avis, n'est pas tits 
bien, car c'est un mauvais emploi des fonds 
publics.,,* 

M. George Fleischmann, le president des 
Fabricants canadiens de produits alimentai-
res, a résumé un point de vue implement 
partage : 

Notre regime politique est constamment 
en guerre contre les notions economiques 
sensees..* 

II est dons tres important d'examiner de 
tres pres la question des relations intergou-
vernementales, Les temoignages recueillis 
au cours de nos audiences ont clairement 
illustre !Importance de ramener le systeme 
federal a des notions economiques sen-
sees qui renforcent l'union economique. 
M. Walter Light de Northern Telecom s'est 
penche sur la question : 

Pour ce qui est du titre de votre Com-
mission, il faut admettre que l'union econo-
mique a rarement ete si decousue. Si on 
observe le Canada tel qu'il est, on peut 
noter !'opposition entre le secteur prive et le 
gouvernement, entre les syndicats et le 
secteur prive, entre le gouvernement et les 
syndicats, et en fin, peut-etre le plus tragique, 
entre les gouvernements eux-memes. w,  

M. Donald Rumball, redacteur d'un per-
odique du monde des affaires, a exprime un 
point de vue tout aussi generalement ac-
cepts : les barrieres contre le commerce qui 
existent au Canada devraient etre abolies : 

“Ces restrictions peuvent sembler at-
trayantes aux politiciens qui ont besoin de 
creer quelques emplois pour leurs commet-
tants avant les elections. Mais les barrieres 
interprovinciales au commerce constituent 
un aspect totalement inacceptable de la 
situation economique actuelle. 11 ne serait 
pas exagere de les decrire comme suicidai-
res. II est sur que cela portera atteinte 
certains si on elimine les preferences pro-
vinciales pour ce qui est des depenses 
gouvemementales, mais les difficultes qu'on 
seine pour l'avenir en adoptant ces mesu-
res sont trop lourdes de consequences 
pour qu'on se chamaille pour savoir quel 
palier gouvernemental va manier les com-
mander du moteur economique.)," 

II ne semblait pas y avoir de consensus 
sur la fawn d'eliminer les barrieres econo-
miques. Une solution nous a quand meme 
'&6 proposee par M. Richard Hatfield, le 
premier ministre du Nouveau-Brunswick. 
D'apres lui, la libre circulation des biens, 
des services, de la main-d'oeuvre et du 
capital devrait etre garantie par la 
Constitution : 

,,Cela ne devrait pas se faire par voie de 
relation contractuelle ou encore par traits ; 
j'estime que la Constitution devrait couvrir 
ces domaines, parce qu'ils influent sur la 
qualite de la citoyennete..* 

L'Association des manufacturiers cana-
diens offrait une alternative : 

Pour ce qui est de reduire les barrieres 
interprovinciales au commerce, il faudrait 
etudier la possibilite d'adopter une Charte 
economique des droits enchassee dans la 
Constitution, qui garantisse la libre circula-
tion du capital et de la main-d'oeuvre au 
Canada, ou encore, un accord interne de 
type G.A.T.T., engageant Ies gouvernements 
federal et provinciaux a certains principes 
et a certaines garanties de libre-echange 
interprovincial. ,,* 

Le Conseil du Patronat du Quebec enteri-
nait cette opinion : 

Les barriOres 
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,‘ Les hommes d'affaires souhaitent que 
la vie economique canadienne soit regie, 
fondamentalement, par les regles du libre-
echange, assurant ainsi Ia plus large circu-
lation possible des biens, des services, des 
personnes et des capitaux. II est souhaita-
ble qu'une institution specifique et indepen-
dante des gouvernements ait /a responsabi-
lite de superviser la pratique du libre-
echange. Cette institution, qui pourrait etre 
une institution existante, la Cour supreme 
par exemple, aurait les pouvoirs suffisants 
pour declarer ultra vires toute contrainte 
imposee au libre mouvement des personnes, 
des biens, des services et des capitaux.. 

Dans son memoire, le Parti liberal du 
Quebec nous a exposé un autre choix : 

Peut-etre pourriez-vous, par exemple, 
explorer la possibilite d'un «code d'ethique. 
inter-provincial. Un tel code pourrait baliser, 
d'une maniere souple et flexible, certaines 
pratiques potentiellement discriminatoires 
des gouvernements provinciaux et de leurs 
societes d'Etat, notamment en ce qui con-
cerne la taxation, I'embauche, l'acces aux 
programmes de sante et aux services so-
ciaux, etc. Une entreprise de ce genre 
pourrait faciliter un retrait graduel et or-
donne de plusieurs des politiques d'achat 
pre Wendel qui encombrent de plus en plus 
le marche commun canadien. 

Cette approche a I'avantage de placer 
ces questions 0 00 elles devraient retre, 
c'est-à-dire dans le forum inter-provincial. 
Elles Ovitent rembOche qui consiste a don-
ner au gouvernement central un droit de 
regard sur les autres gouvernements. Car 
ce serait selon nous contraire au principe 
federal que d'Origer le gouvernement cen-
tral en juge et arbitre pour tout ce qui 
touche la preservation de la libre circulation 
des personnes, des biens, des services et 
des capitaux au Canada.. 

On nous a mentionne d'autres possibili-
tes en ce qui concerne les techniques 
d'information. M. Yvon Valcin, specialiste de 
Ia gestion automatisee des capitaux, nous a 
propose ce qui suit : 

“Ce pays qui s'est construit autour d'un 
chemin de fer pour resister a un double 
tropisme geopolitique : ('attraction nord-sud, 
conjuguee avec une poussee sud-nord, 
devra apprendre a organiser et a reorgani-
ser les voles d'entree du Canada dans le 
)0Cle siècle autour de l'ordinateur ou du 
microprocesseur.),  

Et de rencherir M. Len Bruton de I'Univer-
site de Victoria : 

“Pour des raisons politiques et d'autres, 
nous avons besoin d'un reseau d'informa-
tion dans ce pays. On ne peut pas s'atten-
dre a ce que les Bens de Victoria depensent 
mille dollars pour se rendre a Ottawa 
participer a une reunion qui dure seulement 
deux heures. C'est un luxe qu'on ne peut 
pas se permettre. Par contre, nous avons le  

niveau technologique voulu pour installer un 
systeme de video-transmission de tits 
haute qualite et qui constituerait la base 
d'un reseau d'information..* 

De toute evidence, les Canadiens esti-
ment qu'il est tres important de renforcer 
l'economie du pays. De plus, nombre de 
personnes qui nous ont parle ou qui nous 
ont presente des memoires ont decrit leurs 
objectifs en tant que Canadiens dans un 
pays qui se fagonne encore ; ils nous ont 
fait entrevoir les valeurs qui devraient etre a 
l'honneur au Canada, dont le traitement 
egal pour toutes les regions et tous les 
Canadiens. Les Canadiens prefereraient que 
('union economique soit plus harmonieuse. 

II est a remarquer que le Quebec n'a 
toujours pas accepte ('accord conclu entre 
le gouvernement federal et les autres pro-
vinces. Cette situation anormale a fait l'ob-
jet de plusieurs commentaires, et ce, non 
seulement au Quebec. Soulignons entre 
autres ('observation faite par Mme Caroline 
Andrew et M. Jean-Pierre Gaboury, profes-
seurs au Departement des sciences politi-
ques de l'Universite d'Ottawa : 

La tache la plus delicate ...de votre 
Commission sera sans doute de trouver un 
compromis qui satisfasse le Quebec, car 
notre societe politique peut-elle vraiment 
franchir une autre etape dans notre labyrin-
the constitutionnel en laissant encore une 
fois le Quebec dans l'ombre 

Le Parti liberal du Quebec a fait etat des 
responsabilites qui lui incomberaient s'il 
etait porte au pouvoir : 

une fois au pouvoir, nous devrons 
nous-memes respecter les exigences d'un 
ordre du jour qui nous est impose—vous le 
comprendrez facilement—par les circons-
tances. Nous serons en effet soumis, vrai-
semblablement, a d'importantes represen-
tations pour accepter la reforme constitu-
tionnelle de 1982. Comme nous avons 
beaucoup a redire sur cette reforme, notam-
ment en ce qui concerne la formule 
d'amendement et Ia perte de notre droit de 
veto, nous devrons prioritairement consa-
crer nos energies a negocier, avec nos 
partenaires canadiens, les conditions de 
notre acceptation de cette reforme.. 

Pour sa part, le Conseil executif national 
du Parti quebecois s'est prononce sur la 
question : 

Nous persistons a croire que le Canada 
anglais a fait fausse route en se pretant 
aux jeux de coulisses dont on s'est servi 
pour imposer au Quebec une constitution 
contraire a ses interets. Tous les partis 
politiques representes a l'Assemb/ee natio-
nale du Quebec en ont rejete, avec un rare 
consensus, tant la forme que la maniere de 
l'imposer. Nous continuons egalement 
croire qu'il n'y a pas d'avenir pour nos deux 
societes dans le cadre constitutionnel au-
quel vous etes tenus de vous re ferer. 

Les temoignages 
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Les institutions nationales 
ow 
LE PARLEMENT, LE SYSTEME JUDICIAIRE, LES  

ORGANISMES DE REGLEMENTATION, LES SOCIE-
TES DE LA COURONNE, LA BUREAUCRATIE FEDE-
RALE : TOUTES CES INSTITUTIONS INTERESSENT 
LES CANADIENS AU PLUS HAUT POINT. 

Bien que la reforme du Senat ait ete le 
sujet le plus courant lors de nos audiences, 
on a egalement mentionne la reforme de la 
Chambre des communes et celle des legis-
latures provinciales. 

Voici ('opinion du St. John's Board of 
Trade pour ce qui est de la Chambre des 
communes : 

"Les legislatures ne suffisent plus en 
tant que tribunes pour les deliberations 
gouvernementales. Elles se transforment en 
agences qui acceptent d'emblee les di-
verses propositions de politique dela debat-
tues et decidees par le conseil des minis-
tres, les comites de la Chambre, ou encore 
par les cadres superieurs. 

II faut tout d'abord elargir le cadre du 
processus decisionnel, ce qui garantirait la 
pleine participation de tous ceux que ces 
questions pourraient interesser. ,,* 

La Confederation des caisses populaires 
et d'economie Desjardins abondait dans le 
merne sens : 

.. le Parlement devra sur le plan legisla-
tif recouvrer une partie de ses responsabili-
tes qui ont ete devolues a rappareil executif 
et a l'appareil administratif. 

Ceux qui ont mentionne ce probleme 
s'entendent pour dire qu'il faut accorder 
plus d'independance aux deputes. Le pre-
mier ministre Richard Hatfield du Nouveau-
Brunswick a propose de reduire la discipline 
de parti qui regne a la Chambre des 
communes : 

« le pense qu'a l'avenir, les deputes de-
vront assumer une plus grande indepen-
dance ; on ne leur permettra pas d'echap-
per a leurs responsabilites sous le pretexte 
que le whip leur a ordonne de voter pour ou 
contre une mesure donnee. ,,* 

II estimait que cette position avantagerait 
les provinces peripheriques : 

"Advenant le cas ou le Parlement deve-
nait un endroit ou seuls les partis politiques 
sont representes, cela porterait atteinte a Ia 
structure politique du pays et menacerait 
les provinces peu peuplees, comme le 
Nouveau-Brunswick. ,,* 

A Vancouver, M. Gordon Gibson, un 
homme d'affaires, nous a propose diverses 
fawns d'accroitre I'autonomie des deputes : 

"Les deputes ne devraient pas avoir a se 
soucier du manque de personnel ou encore 
de racces a l'information. Lorsqu'ils seront 
plus puissants, ils s'occuperont de ces 
petits problemes. L'important, c'est qu'ils 
soient liberes de la menace dont on se sert 
tous les fours au Parlement : le vote de 
confiance gouvernemental qui se prend sur  

toutes les questions [d'ordre fiscal]. Lorsque 
le gouvernement n'obtient pas la confiance 
de la majorite, cela declenche des elec-
tions. De telles modifications nous donne-
raient un gouvernement fort different au 
sein duquel chaque depute aurait plus 
d'importance ; le depute etant plus impor-
tant, son commettant le devient lui aussi. ,,* 

La Thunder Bay Economic Development 
Corporation a egalement parle de la re-
forme de la Chambre : 

"En ce qui concerne la capacite actuelle 
et future de nos organismes representatifs 
de contrOler et d'orienter les activites du 
secteur public, nous estimons qu'il faut 
adopter d'importants changements afin de 
rendre nos institutions plus sensibles aux 
revendications. ,,* 

Le Cape Breton Joint Expenditure Board 
nous a fait une presentation similaire : 

ne fait aucun doute qu'il y a des 
conflits politiques, une confusion publique 
et diverses autres carences dans la pra-
tique actuelle de ('administration publique. 
Jusqu'ici, on y a fait allusion en parlant de 
communication, de consultation et de co-
operation. Mais, en realite, on note ('absence 
d'orientation et de responsabilite, y compris 
la responsabilite financiere. ,,* 

Comme l'a souligne M. James Palmer, 
avocat de Calgary : 

«A mon avis, les institutions politiques 
actuelles ne s'acquittent pas des fonctions 
pour lesquelles elles avaient ete creees. ,,* 

Ces propos traduisent une preoccupation 
generale. On estime en outre que le Parle-
ment est mal equipe pour representer les 
interets regionaux. La Chambre de com-
merce de Calgary nous en a parle dans le 
cadre de ses propositions visant la reforme 
du Senat : 

«Il nous faut des institutions politiques 
qui vont etablir un equilibre, refletant les 
interets du pays tout en reconnaissant la 
specificite de chaque province. Nous esti-
mons qu'un nouveau Senat devrait etre elu 
directement, avoir un nombre egal de sena-
teurs pour chaque province, et puiser son 
efficacite dans un pouvoir reel qui lui serait 
confie. ,,* 

Nos interlocuteurs prOnaient diverses re-
formes du Senat. La proposition suivante a 
ete ernise par Mme Caroline Andrew et M. 
Jean-Pierre Gaboury, a I'instar de certains 
autres : 

«Nous recommandons tout simplement 
('abolition du Senat. Le Benet 	actuelle- 
ment ne represente pas Ia realite sociale 
canadienne. Donc la deuxieme chambre 
n'est pas en mesure de jouer un role de 
representation de differents groupes, re-
gions, classes, interets, etc. de facon 
satisfaisante. ,,  

II Taut tout d'abord 	
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26 Que le systeme de 
nomination actuel 
demeure ou non, 
cela reste a volt; 
mais tant et aussi 
longtemps qu'il 
durera, il est 
propose de ne pas 
nommer d'autres 
hommes au Senat 
jusqu'a ce que 50 
p. 100 des senateurs 
soient des femmes. 

Pour sa part, le premier ministre Hatfield 
proposait le maintien du statu quo : 

«Si on tente d'operer une reforme, on va 
creer des espoirs chez les Canadiens, et 
ces espoirs ne se realiseront malheureuse-
ment pas. a* 

La Chambre de commerce de Victoria 
envisageait un Senat dont les membres 
seraient nommes, et proviendraient de cinq 
regions equivalentes : l'Atlantique, le Que-
bec, ('Ontario, les Prairies et les Territoires 
du Nord-Ouest, et la Colombie-Britannique 
et le Yukon, a raison de vingt senateurs par 
region. Huit nominations seraient faites par 
le gouvernement federal, sept par le gou-
vernement provincial, et cinq par des orga-
nismes regionaux reconnus, comme par 
exemple Ia Chambre de commerce, les 
conseils municipaux, les associations uni-
versitaires, les syndicate, ou encore les 
conseils de gestion. 

L'ancien depute Frank Maine avait une 
autre idee en tete lorsqu'il est venu nous 
parler a Toronto : 

«Le gouvernement devrait songer a nom-
mer des scientifiques au Senat afin que nos 
legislateurs soient informes sur diverses 
questions. La nomination de scientifiques 
au Senat serait la fagon la plus simple et la 
plus directe d'assurer une expertise au 
gouvernement. 

Le Manitoba Advisory Council on the Status 
of Women a fait cette recommandation : 

Que le systeme de nomination actuel 
demeure ou non, cela reste a voir, mais tant 
et aussi longtemps quit durera, nous sug-
gerons que dans son rapport final, la Com-
mission recommande au gouvernement fe-
deral de ne pas nommer d'autres hommes 
au Senat jusqu'a ce que 50 p. 100 des 
senateurs soient des femmes. »* 

Et pour sa part, ('Association canadienne-
francaise de ('Alberta affirme : 

a... nous endossons la politique de la 
Federation des francophones hors Quebec 
qui recommande une representation egale 
de francophones et d'anglophones a cette 
Chambre haute.. 

A Frobisher Bay, on a demands a M. John 
Amagoalik, le president de ('Inuit Tapirisat 
si, advenant la creation d'un Senat elu, it 
voudrait que les senateurs soient elus sur 
une base regionale ou provinciale, ce a quoi 
il a repondu : 

D'apres moi, it serait mieux que la 
representation se fasse par region ... le 
nord du Quebec est une grande region, 
mais on ne peut pas I'inclure dans le reste 
de la province. Les Inuit du Quebec septen-
trional n'ont pas de representation au ni-
veau provincial, a cause de la carte e/ecto-
rale. En ce sens, le Labrador aussi serait 
une region, pluteit qu'une partie de Terre-
Neuve. 

A Charlottetown, M. Horace Carver, de-
pute, nous a dit ce qui suit : 

«Ce qu'il y a de plus important, ce n'est 
pas de savoir si les senateurs seront 
nommes ou elus, directement ou indirecte-
ment, mais bien de savoir si les provinces 
seront egales ou non. »* 

Et a Toronto, le Conseil des organismes 
nationaux ethnoculturels a dit : 

Quel que soit le mode de selection des 
senateurs, it faudra accorder une attention 
toute speciale a augmenter la proportion 
des senateurs d'origine ethnique pour qu'ils 
representent adequatement la proportion 
des groupes ethniques dans la population 
canadienne.a* 

Les propositions que nous avons enten-
dues decoulent d'objectifs differents ; la 
plupart d'entre elles semblent favoriser un 
Senat elu. Cependant, une question critique 
porte sur ('attribution des sieges au Senat. 
Le Senat actuel est fonds sur requivalence 
approximative de quatre regions. Le Comite 
mixte de la reforme du Senat a propose que 
les sieges soient repartis sur une base 
provinciale, et que le nombre de senateurs 
soit ponders de facon a tenir compte de Ia 
population et des besoins des provinces 
moins peuplees, qui auraient ainsi droit 
plus de sieges que ne leur en garantirait 
normalement leur population. 

Si les intervenants s'entendaient sur re-
lection des senateurs, ils eprouvaient une 
grande confusion quant a sa base electo-
rale, due aux divers sens qu'on attribue au 
mot «region». A Calgary, M. James Palmer l'a 
exprime assez clairement : 

Qu'est-ce-qu'on entend par region ? Moi, 
en tout cas, quand je parle de region, je 
veux dire province. »* 

Merne si le Comite mixte special de la 
reforme du Senat a propose d'attribuer un 
nombre de sieges different aux differentes 
provinces, beaucoup semblaient croire que 
chacune des provinces devrait avoir un 
nombre egal de sieges au Senat. Cette 
opinion etait tres largement repandue dans 
les provinces a faible population, 00' tres 
sensibles a leur faible representation a la 
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Chambre des communes. Le principe de 
l'egalite des provinces s'appliquait meme 
dans le Nord, ()CI les aspirations fondamen-
tales ne concernent pas la reforme institu-
tionnelle, mais plutOt le statut de province 
qu'ils reclament et un traitement egal a 
celui qui est accorde aux provinces. 

II faudrait cependant noter que la re-
forme du Senat n'occupait pas une place 
tres importante dans les presentations qui 
nous ont ete faites au Quebec et en 
Ontario. 

Le Conseil des entreprises pour les ques-
tions d'interet national nous a bien explique 
les repercussions de la situation actuelle 
pour tout le Canada, tant au centre qu'a la 
peripherie, lorsqu'il a accorde son appui au 
principe de I'egalite des provinces en tant 
que base de la reforme du Senat : 

((Le Senat renforce plutet qu'il n'attenue 
la preponderance de l'Ontario et du Quebec 
a la Chambre des communes, en raison de 
leur forte population. Ces deux provinces 
detiennent pres de 60 p. 100 des sieges a 
la Chambre des communes et au moins 46 
p. 100 des sieges au Senat. Les provinces 
jouissent déjà d'une identite et d'une 
legitimite sur les plans politique, juridique 
et historique, tandis que le concept de 
region, lui, est beaucoup plus nebuleux. 
Au Canada, nous avons un regime federal, 
au sein duquel toutes les provinces ont les 
memes droits et privileges constitutionnels ; 
cette caracteristique essentielle de notre 
regime federal devrait se refleter dans 
la composition de la Chambre haute. ,,* 

Passons a l'enjeu 
Les citations qui precedent refletent les 
grands courants de la societe ; nous avons 
laisse de cote, du moins pour ('instant, les 
questions secondaires qui ont ete mention-
flees, tout en esperant que les interesses 
continueront a nous faire parvenir leurs 
commentaires. 

C'est la raison pour laquelle nous pas-
sons a I'enjeu. 
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Fs  Brands enjeux 
I et les choix 
fondamentaux 

COMMENT MAITRISER LE CHANGEMENT ? COM-
MENT MIEUX S'Y ADAPTER ?  Ces questions 
resument l'essentiel des preoccupations 
des Canadiens. 

Ce n'est d'ailleurs guere surprenant, car 
le Canada vient de traverser une decennie 
de metamorphose totale. Tant6t les trans-
formations sont venues de rexterieur, twit& 
elles se sont produites sur le territoire 
national. Certaines ont ete subites et pertur-
batrices tandis que d'autres, profondes, 
peine remarquees au depart, ont mud lente-
ment jusqu'au coup de tonnerre. 

Pour des raisons 'Vas differentes, le prix 
du petrole et des aliments est monte en 
fleche, puis est retombe. Les Quebecois 
ont porte au pouvoir un parti politique 
qui prOnait l'independance. De nouveaux 
groupes ont pris conscience de leur 
identite et se sont affirmes de fawn ine-
dite. Les taux d'interet, d'inflation et de 
chomage ont atteint des niveaux sans 
precedent depuis la guerre. Les industries 
traditionnelles, comme ('automobile, l'acier, 
le vetement et la chaussure ont bute sur 
une nouvelle concurrence ; puis cela a ere 
le tour des industries extractives. D'autres 
industries sont menacees par le virage 
technologique. 

D'ou qu'il provienne, quel que soit son 
rythme d'apparition, le changement a des 
repercussions importantes : iI remet en 
cause des dogmes acquis, des valeurs et 
des institutions a tous les echelons de la 
societe, de l'usine au conseil des ministres 
en passant par le systeme economique 
international. 

MON EMPLOI EST-IL SOR ? POURRAIS-JE EN  
TROUVER UN AUTRE ? POURRAIS-JE M'ACHETER 
UNE MAISON ? GARDER CELLE QUE J'AI DEJA ? 
QUELLES ETUDES DEVRAIS-JE FAIRE ? COMMENT 
ORIENTER MES ENFANTS DANS LEURS ETUDES ? 

Ces questions ont toujours ete d'actua-
lite, au Canada comme ailleurs. Mais la 
rapidite de revolution que nous connais-
sons depuis dix ans, son caractere merne, 
desoriente profondement de plus en plus 
de gens, qui ne savent plus tres bien a quel 
saint se vouer. 

Nous n'avons pas ete &tonnes de voir 
que les Canadiens aspiraient a plus de 
stabilite. Cependant, parallelement, ils sont 
realistes, puisqu'ils reconnaissent generale-
ment que le changement est ineluctable, 
d'o0 un grave souci, celui de le prevoir et de 
s'y preparer. Ils veulent aussi s'armer pour 
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Les facteurs 
humains doivent 
l'emporter dans 
les formules 
d'adaptation 
retenues. 

en tirer le meilleur parti et minimiser les 
problemes qu'il pourrait entrainer. 

II est entendu que les decennies a venir 
seront marquees par le changement, et 
nous relevons certaines constantes a cet 
egard. Lune prime : les facteurs humains 
doivent remporter dans les formules d'a-
daptation retenues. 

De ce point de vue, quelles que soient les 
forces a l'ceuvre, l'accent Otait mis sur : 

l'autosuffisance 
la collaboration 
regalite des chances 
la previsibilite 
l'excellence. 
Ces aspirations communes se heurtent 

de nombreux obstacles redoutables, allant 
de vieilles habitudes d'antagonisme aux 
nouvelles technologies, en passant par la 
configuration geographique meme du pays. 
Intimement Nees a la conjoncture internatio-
nale ou nees ici-meme, de grandes forces 
vont a contre-courant. 

Leitmotive dans notre histoire, ces forces 
et ces obstacles sont revenus frequemment 
lors de nos audiences. En fait, on a bien 
remarque que certaines aspirations empie-
tent forcement sur d'autres. 

De toute evidence, pour essayer de satis-
faire nos aspirations, il ne suffit pas de 
connaitre les obstacles et de les eliminer. II 
est indispensable de comparer sans cesse 
nos divers souhaits et de faire certains 
compromis, afin d'arriver a une concertation 
dans les domaines social, culture! et 
economique. 

Les Canadiens nous ont paru bien com-
prendre tout cela. 

Par consequent, quoique ces buts soient 
difficiles a atteindre—meme si l'on veut n'en 
atteindre qu'un seul a la satisfaction gene-
rale—les Canadiens se les sont fixes pour 
qu'ils permettent de mesurer le progres 
accompli. 

S'iI y a par ailleurs d'autres quanta's que 
la population juge importantes—et it y en 
a—ce seront de bons points de depart pour 
voir comment nous adapter au change-
ment. C'est aussi un critere valable pour 
evaluer les diverses formules d'action. 

Voyons maintenant comment les Cana-
diens definissent ces aspirations. 

L'ENJEU 



L'autosuffisance 
Profondement ancre dans notre histoire, cet 
objectif emane de siecles d'efforts pour 
faconner un pays a partir d'une nature 
sauvage. 

Pour certains, I'autosuffisance est de fait 
une necessite dans le monde moderne. 
C'est indubitablement vrai dans le Grand 
Nord et dans les Iles de I'Arctique oil 
l'economie monetaire n'influe encore qu'as-
sez peu sur le mode de vie traditionnel des 
autochtones, mais ils ne sont pas les seuls 
concernes. La societe moderne, industriali-
see et urbaine, a ses propres imperatifs 
d'autosuffisance, avec son corollaire, Ia 
responsabilite individuelle. 

Les commissaires ont eta frappes de la 
place qu'occupe en particulier cette aspira-
tion chez ceux qui se voient comme tributai-
res du gouvernement. Ils prefereraient etre 
independants. Cela est vrai autant pour les 
provinces pauvres que pour les Canadiens 
demunis. C'est justement parce qu'ils sont 
dependants qu'ils souhaitent intervenir plus 
directement dans les decisions qui les 
concernent, plutot que de voir agir pour leur 
compte des personnes qui, d'apres eux, 
n'ont pas a en subir les consequences. 

On reconnalt neanmoins que ce sont les 
perspectives d'emploi qui representent Ia 
cle de l'autosuffisance. Celle-ci a des limi-
tes materielles dans le Canada moderne, 
puisque la plupart des citoyens dependent 
de leur economie comme generatrice d'em-
plois ; ils dependent egalement de la capa-
cite des organismes publics et prives de 
prevoir le changement et de s'y adapter de 
facon a creer de nouveaux debouches. 

Teinte d'un certain individualisme, cet 
ideal recouvre deux grands elements qui 
s'expliquent par notre passé : l'esprit d'en-
traide et le partage de la responsabilite du 
bien-titre, dans la collectivite et dans le 
pays. 

La collaboration 
Voici encore une trace de notre histoire. 
Nous avons toujours cherche a rester unis, 
et avons evite les situations qui auraient pu 
semer la discorde. 

Mais apres la recente crise economique, 
les Canadiens ont compris que le moment 
etait venu de franchir une nouvelle etape 
ne suffit plus de rester unis, ii faut travailler 
ensemble. 

Cette aspiration s'est principalement tra-
duite de facon negative pendant les audien-
ces. LES CANADIENS ETAIENT CATEGORIQUES  
SUR CE QU'ILS NE VOULAIENT PAS. ILS REFU-
SENT LES CONFLITS, QUE CE SOIT ENTRE LES 
GOUVERNEMENTS, ENTRE LES EMPLOYEURS ET 
LES SYNDICATS, ENTRE LES DIFFERENTS GROU-
PES SOCIO-ECONOMIQUES OU ENTRE LES PRO-
VINCES ET LES REGIONS.  Bien plus, ils sont 
'fres sensibles aux repercussions des evene-
ments mondiaux sur leur bien-titre et ils 
s'inquietent du cout des conflits et de la 
division des efforts. 

II y a des obstacles pratiques a l'harmo-
nie que vise cette aspiration. Vaste pays, le 
Canada renferme une grande diversite, ce 
qui pourrait tout simplement signifier des 
interets et des objectifs differents. II n'en 
est que plus difficile de cerner des objectifs 
communs. 

Nous VIVONS DANS UNE SOCIETE QUI, 
COMME D'AUTRES, ACCORDE UNE GRANDE IM-

PORTANCE A LA CONCURRENCE, ET QUI SE 
FONDE EN FAIT SUR ELLE POUR LA PROTECTION  
FONDAMENTALE DE L'INDIVIDU—nos  syste-
mes judiciaire, electoral, parlementaire et 
economique reposent tous sur la concur-
rence, et, en grande partie et deliberement, 
sur l'antagonisme. Pourtant, it faut collabo-
rer pour resister a une concurrence mon-
diale acharnee. Les Canadiens veulent au 
moans attenuer les conflits traditionnels. 

La previsibilite 
Cette aspiration est a la fois un desir 
naturel et le resultat de dix ans de cham-
bardements. Les changements ont eta con-
stants, parfois subits, toujours inquietants. 
Comme d'autres pays, le Canada a en-
caisse de durs coups economiques et politi-
ques. Certains etaient le fait de catastro-
phes naturelles, de guerres, d'intrigues de 
coulisse, du fanatisme religieux de pays 
lointains ou des orientations de pays plus 
proches. 

Ces tendances devraient se perpetuer. 
Quoi qu'il en soit, en raison des nouvelles 
techniques et des nouveaux concurrents 
dans les domaines traditionnels, nous 
devrons toujours nous adapter a ces 
bouleversements. 

DANS L'ENSEMBLE, LA COMMISSION A 
TROUVE QUE LES CANADIENS ETAIENT PRETS A 
AFFRONTER CES CHANGEMENTS, MAIS QU'ILS 
TENTAIENT DE MIEUX LES PREVOIR, DE S'Y 
ADAPTER ET D'EN TIRER LE MAXIMUM DE 
BENEFICES, TOUT EN MINIMISANT LES TORTS 
QU'ILS PEUVENT PROVOQUER.  Dans un champ 
d'application plus restreint, cette aspiration 
vise surtout les gouvernements. On estime 
que les regles du jeu ont change, trop vite 
et trop souvent, pour ce qui est de la 
fiscalite, de Ia reglementation et de 
('administration. 

Jll faut collaborer 
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Si les Canadiens recherchent une stabi-
lite politique a long terme afin de pouvoir 
planifier leur avenir en supposant que les 
regles du jeu ne vont pas changer, cela ne 
signifie pas pour autant l'immobilisme. 

Ils souhaitent par contre une concerta-
tion prealable plus poussee avec ceux qui 
auront a subir les effets des changements ; 
une plus grande participation de ceux qui 
seront touches par les decisions et une 
plus grande ouverture des mecanismes de 
('administration publique. Cela vaut autant, 
nous semble-t-il, pour le secteur prive. 

L'egalite des chances 
Comme dans le cas de runite, la recherche 
de requite est une constante de notre 
histoire et s'applique a bien des domaines : 
la region, le rang social et economique, la 
langue, rage, le sexe, l'ethnie et la religion. 
Mais elle a un caractere subjectif, et par 
consequent, nest jamais achevee. 

LE CANADA N'EST PAS SEUL DANS CE CAS, 
MAIS LA NATURE DU PAYS NOUS CREE QUAND 
MEME DES OBSTACLES PARTICULIERS.  Aussi 
cherchons-nous parfois a parvenir a nos 
fins en empruntant des voles tres 
particulieres. 

Les grandes distances et la mauvaise 
repartition des richesses naturelles ont en- 
trains des inegalites 	soit, mais nous 
avons mis en place un systeme complexe 
de transferts intergouvernementaux, de sub-
ventions, de programmes, pour pallier le 
manque de possibilites dans certaines prov-
inces et regions ; nous avons cite des 
societes de la Couronne et elabore une 
reglementation, surtout en matiere de trans-
ports et de telecommunications. 

Nous avons aussi recouru a la Constitu-
tion, en prenant des mesures positives pour 
les defavorises ou ceux qui font ('objet 
d'une discrimination et en tentant de mieux 
faire colter ['ideal a la realite. 

Nous avons toujours cherche a remedier 
a Ia mauvaise repartition des richesses—
terres arables, arbres a croissance rapide, 
gisements miniers, eau douce ou bancs de 
poissons—sur le territoire et dans les fonds 
marins nationaux. De plus, nous n'avons 
cesse d'evoluer a cause de changements 
contraignants qui ont transform& parfois 
tres vite, la rentabilite de ces ressources et 
qui ont litteralement tue reconomie de 
certaines regions, alors que d'autres pre-
naient la vedette. 

Les Canadiens n'estiment pas avoir entie-
rement reussi a ce chapitre. C'est ce qui 
ressort de nos audiences. Ils aspirent pour-
tant toujours a cette egalite, qu'elle s'appli-
que a l'endroit oil ils vivent ou a leur 
personnalite. 

L'excellence 
L'excellence est consideree comme essen-
tielle a la reussite du pays, en economie ou 
dans d'autres secteurs. Cette opinion appa-
raissait systematiquement lorsque nos con-
citoyens, constatant que le regime d'educa-
ton actuel ne permet pas de l'atteindre, 
insistaient pour que les nouvelles genera-
tions soient mieux armees a cet egard. 

Parallelement, ils s'inquietaient de ce que 
nous ne faisions pas notre maximum. LES 
TALENTS, LES IDEES ET L'EXPERIENCE DE LA 
POPULATION ACTIVE, PAR EXEMPLE, CONSTITU-
ENT UN CAPITAL NATIONAL, SOUS-UTILISE, TOU-
TEFOIS.  Certes, ces atouts sont peutzetre 
mis a meilleur profit que par le passe. Mais 
les intervenants ont insists sur le fait que 
ce n'etait qu'un debut tits modeste. II reste 
encore beaucoup a faire. 

L'excellence, comme les autres qualites 
que veulent les Canadiens est difficile a 
definir, que I'on s'attarde a son contenu ou 
a la facon de l'atteindre. Elle suppose tout 
au moins Ia volonte de choisir des 
domaines de specialisation sur lesquels 
concentrer les talents et ('argent, tous deux 
rares, afin de prosperer. 

Par definition, cela oblige a ecarter d'au-
tres secteurs. Le dilemme est classique : on 
se volt oblige de choisir gagnants et per-
dants et, au Canada, de trancher sur qui 
seront les decideurs. 

C'est deja un probleme epineux en soi. 
Tenter de prevoir quels seront les gagnants 
de demain, appeles a supplanter les vain-
queurs d'hier : voila une tache encore plus 
ardue. 

Les enjeux et les choix 
NOUS VENONS D'EXPOSER LES CRITERES 
QU'ONT RETENUS LES CANADIENS, LEURS ASPI-
RATIONS, PERSONNELLES OU NATIONALES, AINSI 
QUE LES NORMES QUI LEUR PERMETTRONT DE 
MESURER LEUR PROGRES. MISE A PART CETTE 
VISEE, CES ELEMENTS N'ONT PAS GRANDE 
SIGNIFICATION. MAIS IL EN VA TOUT AUTRE-
MENT POUR DES CAS PRECIS, QUAND IL S'AGIT 
D'ENJEUX DE TAILLE ET DE CHOIX DIFFICILES. 

COMPTE TENU DU TABLEAU QUE NOUS VE-
NONS DE BROSSER, VOICI UN PROGRAMME QUI  
NOUS PARAIT INDISPENSABLE POUR TRACER LA 
VOTE DE L'AVENIR. 

NOUS AVONS REGROUPE LES ENJEUX SOUS  
HUIT GRANDES RUBRIQUES. MAIS COMME ILS 
SONT INTERDEPENDANTS, NOUS FERONS RES-
SORTIR CERTAINS DES PRINCIPAUX LIENS EN-
TRE EUX. 

Les Brands enjeux 
et les choix 
fondamentaux 
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emploi et les prix 
I Les enjeux 

Fort importants, ces enjeux peuvent 
correspondre a deux objectifs : 

LE PLEIN EMPLOI 
LA STABILITE DES COOTS ET DES PRIX 

Chacun recouvre des enjeux tres com-
plexes, et influe sur les autres donnees de 
notre equation—par exemple, sur le cout de 
la politique sociale—et vice-versa, comme 
c'est le cas pour ramelioration de la 
productivite. 

Cependant, si l'on reunit ces elements, 
I'enjeu n'en devient que plus difficile a 
remporter. En effet, depuis plus de dix ans, 
on n'est pas arrive a reussir sur les deux 
plans a la fois. Pour des causes naturelles 
ou artificielles, reconomie mondiale a lit-
teralement bouleverse la scene canadienne. 
L'inflation est une preoccupation constante 
et l'accroissement du chOmage nous cause 
des ennuis persistants. 

Au debut de la recession de 1981, que 
l'on prenne comme mesure la reussite de 
ces objectifs dans le reste du monde ou les 
resultats canadiens de rapres-guerre, it n'y 
avait pas lieu de se rejouir. 

Outre ses consequences economiques, 
ce triste bilan sapait ('assurance des deci-
deurs et des economistes, qui se deman-
daient s'ils avaient mal estime les forces 
economiques en jeu ; ils se reprochaient de 
n'avoir pas su, peut-etre, les maitriser afin 
de conduire reconomie vers un niveau d'em-
plois eleve tout en cornprimant ('inflation. 

A la lumiere du passé, le premier defi est 
de trouver une fagon d'empecher que les 
changements internationaux et nationaux 
ne se traduisent directement par un che•-
mage et une inflation accrus. II faut simulta-
nement s'arranger pour instaurer le plein 
emploi sans susciter des remous nationaux 
— comme, par exemple, ('augmentation des 
couts qui nuirait a notre capacite de pro-
duire pour les marches interieur et exterieur, 
dans un climat de concurrence acharnee. 

Dans cette optique, arretons-nous sur 
chacun de ces defis et voyons quelques-
uns des choix possibles. 

L'enjeu : 
Le plein emploi 

NNE 

OFFRIR DES EMPLOIS PRODUCTIFS AUX CANA-
DIENS CAPABLES DE TRAVAILLER ET DISPOSES A 

LE FAIRE. 

LE CONTEXTE 
Depuis la fin de la Seconde Guerre mon-
diale, la politique economique du Canada 
repose sur le plein emploi. Le gouverne-
ment avait fixe cet objectif dans le Livre 
blanc sur le travail et les revenus, paru en 
avril 1945, et l'avait defini comme suit : 
maintenir .un niveau eleve et stable du 
travail et des revenus». 

Ces nouvelles mesures, et surtout le 
document en question, ont marque un 
grand tournant dans revolution de la politi-
que de l'Etat, puisque le gouvernement 
federal assumait la responsabilite de ('em-
ploi. Notons au passage qu'autrefois de 
competence provinciale, apres les amende-
ments constitutionnels de 1940, rassur-
ance-chOrnage passait au federal. 

Notre enjeu reprend les buts du Livre 
blanc et y ajoute une autre aspiration plus 
difficile a realiser. 

Bien definie par l'adjectif .productif», elle 
marque clairement revolution de la notion 
de travail en 40 ans par rapport a repoque 
ou le gouvernement national s'etait engage 
pour la premiere fois a garantir le plein 
emploi. II ne s'agit plus seulement d'un 
gagne-pain, bien que cela reste important. 
Desormais, pour beaucoup, c'est un moyen 
primordial de contribuer a la collectivite, a la 
province et au pays, tout en s'epanouissant 
sur le plan personnel. Cette nouvelle vision 
fort repandue reflete les transformations 
profondes de reconomie depuis 1945. 

A la parution du Livre blanc, presque 
toute la population active travaillait a ('effort 
de guerre, mais on avait encore en memoire 
la grande crise des annees 1930 et meme 
celle qui avait suivi la Premiere Guerre 
mondiale. Le conflit avait donne un emploi 
aux chorneurs, accelere I'exode rural et 
introduit sur le marche du travail un nombre 
record de femmes. 

Pres de 5 millions de Canadiens etaient 
sur le marche du travail contre 3,7 millions 
au declenchement des hostilites. II est vrai 
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que plus de 700 000 d'entre eux etaient 
dans l'armee et seraient demobilises. Le 
Livre blanc estimait neanmoins qu'il faudrait 
trouver environ 900 000 nouveaux emplois 
a la fin de Ia guerre. Cela, dans un pays de 
12 millions d'habitants—la moitie de la 
population actuelle—beaucoup plus axe sur 
('agriculture qu'aujourd'hui. 

C'etait donc un pad extremement ambi-
tieux, mais, en fin de compte, le chomage 
n'a pas ete aussi grave qu'on ne l'avait 
craint. Ayant ete jugulee par les controles 
imposes pendant la guerre, la demande en 
biens de consommation et d'equipement a 
provoque un grand essor economique, qui a 
debouche sur une periode de croissance 
soutenue au Canada comme a l'etranger. 

Dans les dix annees qui ont suivi, le 
chOrnage s'est maintenu a un taux moyen 
de 3,2 p. 100, puis a augmente legerement 
de 1957 a 1973, passant a plus de 5 p. 
100. Et de 1973 a 1981, cette moyenne 
est remontee a plus de 7 p. 100. Cepen-
dant, jusqu'a la crise de 1981, on creait de 
nouveaux emplois tous les ans, exception 
faite de 1958, ou 25 000 emplois ont 
disparu. DE 1972 A 1982, L'ECONOMIE DU PAYS  
A ENGENDRE 2,3 MILLIONS DE POSTES SUPPLE-
MENTAIRES, SOIT UNE AUGMENTATION CUMULA-
TIVE DE 27 P. 100, TAUX LE PLUS ELEVE DES 
PAYS INDUSTRIALISES. 

Ce record est d'autant plus impression-
nant que des forces puissantes s'exer-
caient : la population croissait et Ia main-
d'ceuvre se transformait. 

En 1946, 67 p. 100 des Canadiens 
etaient salaries, les autres etant employ-
eurs, agriculteurs, membres de la famille 
non remuneres, et ainsi de suite. Or, en 
1981, on comptait 90 p. 100 de salaries. 
En 1946 toujours, 77,6 p. 100 des travail-
leurs etaient des hommes, et 22,4, des 
femmes. En 1981, ces chiffres s'etablis-
saient respectivement a 59,3 et a 40,7 p. 
100. 

Le quart des Canadiens etaient dans le 
secteur primaire, alors qu'en 1981, 5 p. 
100 seulement y travaillaient encore. Au 
cours de la meme periode, les emplois du 
secteur secondaire ont chute de 26 a 19,4 
p. 100. Pour leur part, les secteurs du gros 
et du detail etaient passes de 12,3 a 17,1 
p. 100. Et c'etait le tertiaire—les services 
communautaires, personnels et commer-
ciaux, et ('administration publique—qui avait 
le plus augment& passant de 16,8 a 36,7 
p. 100. 

La recession a commence a se faire 
sentir au milieu de 1981 et a dure toute 
l'annee 1982. Celle-ci fut Ia pire depuis la 
Depression, puisque 350 000 emplois ont 
ete supprimes. Mais ce chiffre ne revele 
pas a lui seul toute I'ampleur de la crise ou 
la perte des emplois qu'elle a causee. De la 
crete d'aout 1981 au creux de la vague 
(novembre 1982), 595 000 emplois ont 
disparu. L'annee de nos audiences, malgre  

un accroissement reel de I'emploi-
374 000 nouveaux postes de novembre 
1982 a novembre 1983—on ne pouvait plus 
rattraper le retard, et 200 000 Canadiens 
de plus cherchaient un emploi. 

Dans ces conditions, le defi que nous 
langons n'a den a voir avec les objectifs de 
1945. Tout a change : la main-d'ceuvre, 
l'economie et les marches exterieurs. Les 
aspirations des Canadiens ne sont plus les 
memes. 

Pour completer la description de cette 
mutation, it faut mentionner le virage tech-
nologique, rapide et omnipresent. Aux au-
diences, certains se sont demande si le 
plein emploi restait un objectif valable pour 
le pays, etant donne les recents taux 
d'inflation et les changements possibles. 

A notre avis, l'enjeu reste capital. La 
restauration d'un haut niveau de ('emploi 
est une condition sine qua non pour sur-
monter certains des obstacles majeurs pre-
cites. L'emploi productif est un defi dont les 
prolongements sont encore a mesurer. 

benjeu : 
la stabilite des coots 
et des prix 

DREER ET MAINTENIR LA STABILITE DES 
COOTS ET DES PRIX.  

LE CONTEXTE 
Revenons au Livre blanc de 1945. On y 
consacrait quelques paragraphes a Ia ne-
cessite d'enrayer ('inflation au fur et a 
mesure que l'economie se liberait des res-
trictions conjonctuelles : 

.Un fort embauchage dans l'aprOs-guerre 
ne peut s'appuyer que sur une production 
intense, et Ia condition essentielle pour 
atteindre cet objectif est de reglementer les 
prix pendant Ia periode de transition.. 

Tout compte fait, c'est ('inflation qui a ete 
la bete noire du Canada pendant cette 
periode. La premiere poussee a ete enregis-
tree en 1947-1948, et la seconde, en 
1950-1951. Cependant, ('inflation etait as-
sez faible, si on la compare aux taux 
recents. De 1947 a 1956, en depit de deux 
pointes a deux chiffres, l'indice des prix a Ia 
consommation n'a augmente que de 4,3 
p. 100 en moyenne par an, et de 1957 a 
1966, cette moyenne est retombee 
2 p. 100 malgre des variations d'une armee 
a l'autre. Mais vers la fin des annees 1960, 
('inflation etait devenue de plus en plus 
inquietante. De 1967 a 1973, se chiffrant 
en moyenne a 4,4 p. 100, elle a incite le 
gouvernement a prendre diverses mesures, 
dont la Commission des prix et des revenus. 
Aux Etats-Unis, le meme probleme a conduit 
les autorites a imposer en 1971 un gel des 
prix et des salaires et des mesures de 
controle. 

Les grands enjeux 
et les choix 
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LA TREVE A PRIS FIN AU DEBUT DES ANNEES 

1970 QUAND LE PRIX DES DENREES, ALIMEN-

TAIRES SURTOUT, EST MONTE EN FLECHE APRES 

UNE LONGUE PERIODE DE STABILITE. UN SOM-

MET FUT ATTEINT EN 1973-1974 AVEC LE QUA-
DRUPLEMENT DES PRIX PETROLIERS SUR LE 

MARCHE INTERNATIONAL. 

De 1974 a 1981, l'inflation annuelle 
moyenne a grimpe jiisqu'a 9,7 p. 100. Si ce 
chiffre etait horrifiant par rapport aux deux 
decennies precedentes, il a cache des 
flambees encore plus graves. 

La premiere—en decembre 1974—a re-
presents 12,3 p. 100 de plus qu'un an 
auparavant. C'est alors que Ion a instaure 
le Programme de lutte contre l'inflation et 
une nouvelle politique fiscale visant expres-
sement a limiter la croissance de la masse 
monetaire. La seconde flambee date de 
juillet 1981: 12,9 p. 100, faisant s'envoler 
les taux d'interet, ce qui a conduit tout 
droit a la recession. 

Lors de nos audiences, l'inflation etait 
revenue a des proportions plus raisonna- 

bles, a cause de la recession et de diverses 
mesures de contrOle des prix et des salai-
res. C'etait meme la plus basse qu'on ait 
connue depuis le debut des annees 1970, 
mais elle depassait pourtant celle de nos 
principaux clients—surtout les Etats-Unis, le 
Japon, le Royaume-Uni et l'Allemagne de 
l'Ouest—et de nos grands concurrents 
commerciaux. 

II est tres difficile de parvenir a la stabilite 
des prix, comme l'a montre ('experience des 
dix dernieres annees. Aux audiences, le 
public s'est demands si c'etait l'inflation 
elle-meme ou les mesures adoptees pour la 
combattre qui avaient cause le plus de tort. 

Etant donne la baisse relative de l'infla-
tion et la persistance du chomage, it n'est 
guere surprenant que Ion se soit davan-
tage attarde au remede qu'a la maladie 
meme. Certains intervenants ont soutenu, a 
l'instar du Livre blanc, que le controle des 
prix etait absolument essentiel pour un 
niveau d'emplois eleve et constant. 

33 

'emploi et les prix 
I Les choix 

Nous regroupons sous quatre rubriques les 
options possibles a regard du plein emploi 
et de la stabilite des prix : 

la stimulation selective, 
l'accroissement de ('intervention directe, 
('amelioration des mecanismes du march& 
le statu quo. 

Choix no 1 : 
L'adoption d'une politique 
expansionniste et de mesures 
visant a limiter l'inflation 
et les distorsions qui en 
resultent. 

C▪  e choix recoupe le debat sur la meilleure 
fawn de retablir et de maintenir un niveau 
eleve a la fois de revenus et d'emplois. 

Est-ce la voie d'une politique expansion-
niste, doublee de mesures visant a limiter 
l'inflation et la distorsion qui en resultent,  

qui merle le plus directement au plein 
emploi, ou plutOt l'adoption de mesures non 
inflationnistes visant la croissance soute-
nue ? 

La priorite reste la meme ; ce qui change, 
ce sont les lignes de conduite gouverne-
mentales qui influent sur la performance 
economique. 

En plus de l'adoption de mesures mone-
taristes et fiscales expansionnistes, il est 
possible de stimuler ('emploi en se servant 
des depenses publiques. Les programmes 
gouvernementaux pourraient creer des em-
plois a court et a moyen terme, dont les 
effets inflationnistes seraient mitiges par la 
creation selective d'emplois dans les sec-
teurs qui ne fonctionnent pas a plein 
rendement. L'Etat pourrait encore activer 
certains projets d'habitation a loyer modi-
que, de protection de l'environnement ou de 
services publics. II reste aussi possible de 
stimuler, sur une base selective, les sec-
teurs industriels qui recuperent lentement, 
sans pour autant accelerer le taux d'inflation. 

Neanmoins, les resultats de ces program-
mes ne sont pas surs, car il n'est pas 
possible pour l'Etat de toujours viser juste, 
et notre economie n'est pas a l'abri des 
bouleversements. C'est pourquoi de telles 
mesures sont des choix complementaires. 
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Autre possibilite : les gouvernements 
pourraient etendre ('indexation a certains 
aspects du regime fiscal non ajustes aux 
effets de l'inflation, afin de minimiser les 
inegalites et les karts causes par l'infla-
tion. La politique gouvernementale pourrait 
alors encourager, voire exiger, une plus 
grande indexation des retraites et des 
instruments financiers tels les obligations 
et les hypotheques, et faciliter ainsi une 
comptabilite ajustee en fonction de 
l'inflation. 

Choix no 2 : 
L'accroissement de 
l'intervention directe de l'Etat 

On dit que ('influence enorme de certains 
groupes economiques sur le marche compli-
que l'atteinte de Ia stabilite des prix et des 
mesures visant a creer le plein emploi. La 
portee et la nature du progres technologi-
que pourraient d'ailleurs se traduire, pour 
une part importante de la population active, 
par un surcroit de difficultes a trouver un 
emploi valable, d'ou notre proposition en 
faveur de l'intervention directe de l'Etat. 

Cette intervention s'inscrit en premier lieu 
dans le cadre du controle des prix et des 
revenus. Nos gouvernements ont dela tenth 
d'imposer un tel controle a une partie ou 
('ensemble de l'economie. L'intervention 
peut prendre d'autres formes, comme, par 
exemple, celle des objectifs proposes ou 
des directives de l'Etat. II est en outre un 
outil que les specialistes ont signale 
maintes reprises : la politique des revenus 
incidence fiscale, politique en vertu de 
laquelle la fiscalite encourage la modera-
tion tout en penalisant les augmentations 
indues de revenu. 

II serait egalement possible d'etudier Ia 
mise en place de "contrats sociaux'> triparti-
tes, entre les gouvernements, les entrepri-
ses et les syndicats, par voie d'ententes sur 
la restriction des salaires et des prix. De 
tels contrats favoriseraient par ailleurs la 
croissance economique et une redistribu-
tion plus equitable des revenus. 

L'intervention etatique touche par ailleurs 
la creation d'emplois et la repartition de 
ceux qui existent. Le resserrement etatique 
du controle des salaires et des prix permet-
trait ('adoption des lignes de conduite fisca-
les et monetaires plus expansionnistes, tout  

en &Kant l'inflation. En outre, divers pro-
grammes de creation d'emplois peuvent 
s'imposer pour relever le defi du plein 
emploi. Les gouvernements peuvent creer 
directement des emplois par la vole des 
projets d'interet social, comme par exemple 
le reboisement, les services communautai-
res et les travaux publics. Les pouvoirs 
publics pourraient encore attribuer des 
fonds aux organismes benevoles pour qu'ils 
creent de nouveaux emplois dans le secteur 
des services a la communaute. D'autre part, 
le cadre juridique du marche du travail 
pourrait etre modifie afin de permettre 
une plus grande part de la population active 
de se repartir les emplois. Dans cet ordre 
d'idees, on pourrait citer, a titre d'exemples, 
le partage du travail, la reduction de la 
semaine ouvree, ('augmentation des cones, 
y compris les conges de recyclage et les 
cones de formation payes, la retraite 
anticipee et les mesures de dissuasion 
visant le temps supplementaire. 

Choix no 3 : 
L'amelioration du rendement 
des marches 

On admet generalement que la reduction 
du chOmage est entravee par diverses 
contraintes des marches de la main-
d'ceuvre et des produits, dont certaines 
resultent de l'intervention de l'Etat. En effet, 
les gouvernements influencent les regle-
ments en matiere de prix et de salaires 
quand ils reglent les prix et mettent sur pied 
des offices de commercialisation. Les res-
trictions au commerce international et inter-
provincial peuvent aussi creer des pres-
sions sur les limites superieures des coots 
et des prix. 

A titre d'exemple, certains ont soutenu 
que le regime d'assurance-chomage a con-
tribue au chornage eleve que nous connais-
sons depuis douze ans. D'autres estiment 
que des limites imposees sur l'accroisse-
ment du salaire minimum multiplieraient les 
possibilites d'emploi—notamment pour les 
jeunes et le personnel non qualifie—et ce, 
surtout dans les petites entreprises et dans 
le secteur tertiaire. On pourrait ajouter 
qu'une meilleure information des perspecti-
ves d'emploi et une mobilite accrue de la 
main-d'oeuvre favoriseraient une plus large 
repartition des debouches et ('acquisition 
plus rapide des competences necessaires 
pour occuper de nouveaux emplois. 

II serait alors utile d'adopter une politique 
de dereglementation, soit generale, soit 
sectorielle, ou encore, de reglementation 
plus simple, afin de minimiser les contrain-
tes et les distorsions economiques auxquel-
les donnent lieu ces reglements, lorsqu'ils 
s'imposent. 

L'emploi et les prix 
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Choix no 4 : 
Le statu quo 

Elm 
II est essentiel d'ameliorer le fonctionne-
ment du marche du travail. Le Canada 
consacre des sommes considerables a di-
vers programmes de main-d'ceuvre ; leur 
impact sur la situation du chi:image a 
cependent ete assez decevant jusqu'ici. 
Cette situation tient en partie a ce que 
certaines mesures d'imposition et certains 
reglements du marche financier decoura-
gent, voire interdisent, Ia creation d'emplois, 
surtout dans le secteur prive et dans les 
petites entreprises ; ils limitent, par ailleurs, 
la mobilite de la main-d'oeuvre. De toute 
evidence, it est possible d'ameliorer les 
subventions au deplacement des chlimeurs 
et de fournir des previsions plus exactes 
quant aux perspectives d'emploi. Un sys-
teme d'imposition et de subvention de type 
europeen, qui encouragerait Ia formation 
en cours d'emploi, augmenterait d'autant 
plus les possibilites d'integration des 
etudiants et des sans-emploi au marche du 
travail. Les employeurs pourraient 
consacrer une tranche de leur masse 
salariale a des programmes du genre, ce 
qui leur permettrait de subventionner la 
formation interne. 

On pourrait egalement faciliter la transi-
tion vers une inflation recluite. En plus 
d'adopter des politiques monetaires et fis-
cales anti-inflationnistes et d'eviter des 
controles trop stricts, les gouvernements, 
en consultation avec les entreprises et les 
syndicats, devraient se fixer des objectifs 
raisonnables en matiere de performance 
economique. 

Ou pourrait aussi ameliorer le fonctionne-
ment du secteur prive. Le systeme actuel 
des relations de travail se transformerait-il, 
dans des *lodes inflationnistes exception-
nelles, si on adoptait des mesures novatri-
ces, comme par exemple des contrats de 
plus courte duree, la reouverture des con-
trats a long terme, ou encore des contrats 
sectoriels ou generaux a expiration simul-
tanee ? 
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commerce et 
/ l'expansion 
industrielle 
Les enjeux 

36 La politique 
industrielle a 
adopter ddpendra 
de l'ampleur et 
de la croissance 
du march(' sur 
level nous 
pouvons compter. 

Depuis ses origines, le Canada se fonde sur 
les echanges commerciaux pour financer 
son expansion industrielle. Les premiers 
echanges ont touché la morue et les 
fourrures ; on est passé au commerce du 
bois, du ble, de l'or et du petrole, pour 
deboucher sur la vente de materiel roulant 
et de systemes telephoniques et electroni-
ques. Dans le meme ordre d'idees, on peut 
se demander dans quelle region se fera 
l'expansion, qui en profitera, et comment on 
pourra Oquilibrer le developpement eco-
nomique des regions. 

Depuis les debuts, l'enjeu est un objectif 
double : 

DES MARCHES SURS ET EN CROISSANCE 
UNE EXPANSION INDUSTRIELLE EQUILIBREE 

Le premier objectif s'adresse tout autant 
au march(' canadien qu'au march(' etranger, 
dont ('extension permet aux entreprises 
canadiennes de prendre de l'essor. Certai-
nes parties du march(' restent toutefois 
fermees, limitant ainsi recoulement de di-
vers produits, ce qui affecte l'union eco-
nomique du pays. Nous y reviendrons plus 
avant dans le texte. 

Au fur et a mesure que le Canada conclut 
des accords internationaux, it s'ouvre aux 
produits strangers. Certains intervenants 
nous ont dit que le march(' canadien etait 
parfois plus ouvert aux biens et services 
strangers qu'aux natres. Le commerce mon-
dial des services continue pour sa part a 
prendre de l'ampleur. 

L'expansion industrielle equilibree est un 
objectif qu'il faudra atteindre en tenant 
compte des relations commerciales les plus 
favorables pour le Canada. La politique 
industrielle a adopter dependra de l'am-
pleur et de la croissance du march(' sur 
lequel nous pouvons compter. Un march(' 
interieur term& tout autant qu'un march(' 
ouvert, appelle une politique precise. 

L'enjeu : 
Marches stirs et en croissance 

ADOPTER UNE STRATEGIE COMMERCIALE A 
LONG TERME ET LES STRATEGIES CONNEXES 
VISANT A EN TIRER LE MAXIMUM POUR LE 
CANADA. 

LE CONTEXTE 
L'acces a de tels marches remonte plus loin 
que la Confederation, et it reste tout aussi 
crucial aujourd'hui. Le monde commercial 
Ovolue rapidement ; les pays moins develop-
Os nous font concurrence dans nos sec-
teurs traditionnels de l'extraction ; les nou-
veaux pays industriels nous livrent bataille 
sur le plan des produits manufactures, et 
les pays industrialises s'arrachent les mar-
ches de la technologie de pointe. 

Les reductions tarifaires acceptees lors 
du "Tokyo Round. de 1978 s'installent, et Ia 
protection accordee a nos produits s'effrite. 

QUELLE POURRAIT ALORS ETRE LA RELATION  
LA PLUS AVANTAGEUSE ENTRE NOTRE ECONO-
MIE ET CELLE DES AUTRES PAYS, SURTOUT 
CELLE DES ETATS-UNIS ? 

Le march(' americain a toujours constitue 
la base de notre developpement economi-
que, car nous tentons de profiter de notre 
position geographique tout en tenant nos 
distances grace a la diversification de nos 
interets economiques. Avant Ia Seconde 
Guerre, nos exportations temoignaient de 
cette diversification et leur schematisation 
epousait Ia forme d'un triangle. De 1926 a 
1929, 38 p. 100 de nos exportations pre-
naient la route des Etats-Unis, et 32 p. 100, 
celle du Royaume-Uni, le reste allant ail-
leurs. A Ia memo epoque, les deux tiers des 
importations canadiennes provenaient des 
Etats-Unis, et seulement 16 p. 100 du 
Royaume-Uni. 

La guerre a rapproche les economies 
americaine et canadienne, et dans les 
annees qui ont suivi, la destinee commer-
ciale du Canada a pris un tournant decisif. 
En 1946, 39 p. 100 des exportations se 
dirigeaient vers les Etats-Unis, et en 1981, 
ce pourcentage avait grimpe a 66 p. 100 
tandis que le Royaume-Uni ne prenait que 
4 p.100 de nos exportations, par rapport a 
26 p.100 autrefois, et le Japon passait au 
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deuxieme rang avec 6 p.100 de nos expor-
tations. 

Pour leur part, les importations en prove-
nance des Etats-Unis representaient 69 
p.100 de nos importations totales en 1981, 
comparativement a 75 p.100 en 1946. Le 
Japon etait passé aux deuxieme rang dans 
ce domaine aussi, nos importations du 
Royaume-Uni ne s'elevant plus qu'a 3 p.100 
du total. 

La composition de notre commerce avait 
egalement beaucoup change. En 1946, les 
matieres premieres representaient 45 p.100 
de nos exportations. Ce chiffre n'etait plus 
que de 30 p.100 en 1981, tandis que les 
produits finis, qui ne representaient que 15 
p.100 de nos exportations en 1946, &talent 
passes a 31 p.100 en 1981, et la moitie de 
ce chiffre provenait des echanges d'auto-
mobiles et de pieces avec les Etats-Unis. Ce 
sont justement les echanges dans le sec-
teur de ('automobile qui expliquent la pre-
ponderance de notre commerce avec les 
Etats-Unis. L'importance de ce secteur con-
tinue de croitre en depit de nos tentatives 
repetees d'en arriver a des accords multila-
teraux pour diversifier nos echanges, soit 
avec ('Europe—c'etait le cas au debut des 
annees 1970—soit avec les pays du 
Pacifique. 

Le Canada depend des marches mon-
diaux, et souffre des dislocations qui s'y 
produisent, de meme que de Ia concurrence 
d'autres pays, parfois tres petits, qui se 
sont spOcialises dans des secteurs qui 
etaient nos sources traditionnelles d'emploi. 
D'autres pays ont ressenti les memes pres-
sions que nous, et y ont repondu en 
erigeant une foule de barrieres non tarifai-
res. Par ailleurs, de nouvelles industries se 
creent, et elles ne sont pas regies—ou du 
moms pas adequatement—par les regle-
ments adoptes a une époque et dans des 
circonstances differentes. Leur base n'est 
souvent plus I'acier, le bois, les textiles ou le 
plastique, mais plutot ('information, facile-
ment acquise, reproduite et transmise. Ces 
services comprennent les microplaquettes 
et le logiciel, les bandes audio et magneto-
scopiques, les dossiers financiers, la tech-
nologie industrielle et les transmissions par 
satellite, pour n'en mentionner que certains 
elements. 

LE MONDE INTERDEPENDANT ET CONCUR-
RENTIEL N'AYANT PLUS DE REGLES FIXES, 00 SE 
SITUENT NOS INTERETS ?  Se retrouvent-ils 
dans Ia refonte constante des accords 
commerciaux internationaux ou encore dans 
un acces generalise ou specifique au mar-
che americain, echappant a la protection 
tarifaire adoptee contre d'autres pays, qui 
pourrait quand meme affecter notre com-
merce et nos emplois ? Devons-nous plutot 
nous replier sur le marche interieur ? Toutes 
ces mesures nous ont ete proposees, et it 
nous faudra choisir ('orientation optimale. 

L'enjeu : 
Une expansion industrielle 
equilibree 

FAIRE PROFITER LE PLUS POSSIBLE LES CANA-
DIENS DES RETOMBEES POSITIVES DE L'EXPAN-
SION INDUSTRIELLE QUI POURRAIT SE PRO-
DUIRE DANS LES SECTEURS LES PLUS FORTS 
DES DIFFERENTES REGIONS.  

LE CONTEXTE 
L'evolution industrielle du pays s'est faite 
partir de richesses naturelles inouTes, sans 
pour autant que le resultat soit tout a fait 
satisfaisant. Les forets, les peches, les 
mines et l'agriculture ont ete le fondement 
economique de Ia Confederation. 

Les forets representaient notre force 
economique ; d'ailleurs, it fallait souvent les 
abattre pour mettre les terres en valeur. 
Nos vastes regions boisees ont aussi 
fourni de quoi construire les navires dans la 
region atlantique au siècle dernier. Les 
ventes de bois equarri ont ete Ia base de 
plusieurs entreprises d'importance et de 
grandes fortunes familiales. On a construit 
des chemins de fer pour aller chercher le 
bois, et la colonisation a suivi la vole ferree. 
La drave et les draveurs typifiaient bien le 
Canada, et la reine Victoria a choisi un 
chantier de bois comme capitale du nou-
veau pays parce que d'apres son conseiller, 
Sir Edmund Head, Ottawa etait Ia ville 
laquelle on pouvait le moans s'objecter. Par 
ailleurs, Ia residence qu'on finit par accor-
der au gouverneur general etait le domaine 
que s'Otait construit Sir Thomas McKay, un 
des magnats de l'industrie du bois. C'est 
une industrie qui marque toujours le pays ; 
meme dans la region outaouaise, it y a des 
moulins a scie, et tous les printemps, la 
Gatineau deverse des milliers de billes de 
bois dans la riviere des Outaouais a quel-
ques lieues du Parlement. 

II n'est guere surprenant que le pays soit 
toujours marque par le debat sur Ia fagon 
de nous defaire de notre complexe de 
scieurs de bois. Si la foret demeure impor-
tante, et si les Canadiens sont les meilleurs 
scieurs de bois, cela ne nous empeche pas 
de faire autre chose—mais quoi ? Le debat 
recoupe ici ('opposition traditionnelle entre 
('extraction et Ia transformation. Les entre-
prises d'extraction ont toujours eu besoin 
d'un marche mondial ; les manufacturiers, 
eux, ont profits des barrieres tarifaires 
erigees par la Politique nationale de 1879. 
Cette derniere continue d'influer sur le 
Canada et de nourrir le debat, car elle a 
favorise ('implantation d'une economie de 
succursales. 

De nouvelles 
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industries se crOent, 
et elles ne sont 
pas rOgies — ou 
du moms pas 
adOquatement — 
par les rOglements 
adoptes a une 
Opoque et dans 
des circonstances 
diff6rentes. 
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CE DEBAT SUR LA STRUCTURE INDUSTRIELLE  
TOUCHE EGALEMENT LA DIMENSION REGIONALE. 
Ces facteurs et les mesures economiques 
adoptees par le gouvernement ont concen-
tre l'industrie manufacturiere la oCi elle 
s'etait d'abord etablie, soit dans le sud de 
('Ontario et du Quebec, ce qui a mend les 
autres regions a dependre des industries 
extractives. Qu'a cela ne tienne, ('economie 
canadienne a subi des transformations radi-
cales. La Seconde Guerre mondiale a sti-
mule l'expansion industrielle, dont le derou-
lement a donne au gouvernement un role 
de premier plan. 

II est vrai que la premiere poussee 
industrielle avait egalement ete orchestree 
par le gouvernement ; en ce sens, it suffit 
de mentionner ici la construction des ca-
naux et du chemin de fer transcontinental. 
Toutefois, les exigences d'une economie de 
guerre ont abouti a la creation de 28 
societes de la Couronne, toutes axees sur 
la production industrielle. Les cies en ont 
par la suite ete remises au secteur prive. 
Depuis la guerre, le role du gouvernement a 
surtout joue sur les disparites regionales. 
On encourage les entreprises, par voie de 
subventions et de mesures incitatives, 
s'installer dans les regions moins industriali-
sees. II est utile de noter qu'apres la guerre,  

l'actif des societes de Ia Couronne—notam-
ment celles des provinces—a beaucoup 
augments. 

Depuis vingt ans, cet actif est passé de 
14,7 a 23,9 p.100 du Produit national brut 
tandis que celui des societes federales 
tombait de 18,7 a 15,1 p.100 du P.N.B. 

MEME SI LE DEBAT ENTRE LES INDUSTRIES  
D'EXTRACTION ET DE TRANSFORMATION RESTE  
CHAUD, IL S'EST OPERE DEUX CHANGEMENTS 
MAJEURS DU COTE DE L'ORIENTATION ET DE LA 
STRUCTURE DE L'ECONOMIE QUI POURRAIENT 
NOUS METTRE SUR UNE NOUVELLE PISTE. 

En premier lieu, l'industrie manufacturiere 
s'oriente de plus en plus sur les exporta-
tions, a cause des reductions tarifaires 
consenties tant par le Canada que par nos 
partenaires commerciaux. En second lieu le 
secteur tertiaire occupe une part constam-
ment plus grande de notre vie economique ; 
s'y retrouvent le commerce du gros et du 
detail, les services financiers, l'ingenierie, 
reducation, les services de sante et ('ad-
ministration publique, pour n'en citer que 
quelques-uns. Le nombre d'emplois au ter-
tiaire depasse maintenant celui du primaire 
et du secondaire reunis. 

Le developpement industriel est d'une 
importance cruciale mais l'enjeu, lui, nest 
plus ce qu'il etait autrefois. 

Le commerce 
et l'expansion 
industrielle 
INE 
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Le nombre 
d'emplois au 
tertiaire dOpasse 
maintenant celui 
du primaire et du 
secondaire reunis. 

e commerce et 
Jl'expansion 
industrielle 
Les choix 

Le Canada depend enormement des mar-
ches strangers et est d'une extreme vulne-
rabilite face a Ia concurrence etrangere ; it 
doit, par consequent, choisir une orientation 
precise. Le choix d'une orientation plutot 
qu'une autre determinera les approches 
industrielles a privilegier et la participation 
gouvernementale requise pour atteindre le 
developpement industriel voulu. 

On pourrait appliquer une planification 
centrale de ('economie, on encore opter 
pour une economie ouverte, comprenant 
des dispositions d'accords bilateraux de 
libre-echange. Cette derniere optique met-
trait le role de l'Etat au second plan, 
derriere les forces du marche ; le gouverne-
ment serait moans libre de mettre en oeuvre 
une politique industrielle donnee, mais it lui 
incomberait d'etablir des lignes de conduite 
sur le developpement industriel afin d'assu-
rer une croissance equilibree partout au 
pays. 

Ch o i x no 5 : 
L'orientation du commerce 

Les liens economiques exterieurs qu'entre-
tient le Canada sont domines par ses 
Otroites relations avec les Etats-Unis ; n'em-
Oche que plusieurs orientations commer-
ciales s'offrent a nous. 

IL Y A TOUT D'ABORD LE LIBRE-ECHANGE ET 
LES ACCORDS COMMERCIAUX PARTICULIERS 
AVEC LES ETATS-UNIS, OU ENCORE AVEC D'AU-
TRES PARTENAIRES, COMME LE JAPON. 
Ces accords bilateraux peuvent titre limites 
a certains secteurs-cles comme le sont le 
pacte canado-americain de ('automobile et 
('accord avec les Etats-Unis sur le partage 
de la production de defense. Le Canada est 
I'un des rares pays industriels qui n'a pas 
d'acces privilegie a un marchd de plus de 
cent millions de personnes. Certains pre-
voient ('intensification du recours aux baffle- 
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res non tarifaires ; par consequent, il 
serait utile d'envisager une orientation qui 
protege, voire ameliore, notre potentiel 
d'exportation. 

Cette option se fonderait naturellement 
sur une analyse serieuse des instruments 
necessaires a Ia gestion de tels accords, et 
elle suppose une evaluation meticuleuse de 
son impact sur la souverainete politique, 
redifice social et la diversite regionale du 
Canada. II faudrait egalement etudier com-
ment le systeme de transport nord-ameri-
cain pourrait favoriser repanouissement des 
regions. 

Depuis longtemps, le Canada suit une 
politique de protection selective de sec-
teurs industriels donnes tels le textile, la 
chaussure, le vetement et le meuble. 
SI NOUS CONTINUONS A APPLIQUER CETTE  
POLITIQUE, FAUDRA-T-IL QUE CE SOIT PAR LE 
RECOURS AUX BARRIERES NON TARIFAIRES ? 

Une telle optique serait-elle susceptible de 
favoriser la creation de nouvelles industries ? 

Le Canada a participe activement aux 
negociations multilaterales sur la liberalisa-
tion du commerce depuis ('adoption du 
G.A.T.T. en 1947. Si le Canada tient toujours 
a developper des marches sur tous les 
fronts, il lui faudra quand merne revoir sa 
position en ce qui concerne Ia liberalisation 
du commerce en vertu du G.A.T.T. La montee 
des nouveaux pays industriels, qui sont des 
concurrents agressifs au Canada comme 
retranger, souleve des difficultes en ce 
sens. Par ailleurs, it ne faut pas oublier 
('obligation que nous avons de reconduire 
les accords particuliers que nous entrete-
nons 00' avec les pays moans developpes, 
qui, pour leur part, veulent le commerce 
plutot que la charite. 

LES PAYS S'ARRACHENT LES MARCHES ; QUEL-
LES SONT ALORS LES LIGNES DE CONDUITE A 

ADOPTER POUR MOUSSER LES EXPORTATIONS 

OU ENCORE STIMULER LA SUBSTITUTION AUX 
IMPORTATIONS ?  Le Canada doit-il 'etre plus 
agressif sur le plan du financement des 
exportations ? Devrait-on imposer des li-
gnes de conduite aux multinationales 
etrangeres installees au Canada pour ce 
qui est de leurs decisions en matiere 
d'achat et de specialisation ? Nos lignes de 
conduite sur les exportations et sur Ia 
representation canadienne a retranger 
devraient-elles fidelement refleter les objec-
tifs generaux d'une politique d'exportation 
donnee ? A-t-on bien prepare les Canadiens 
qui se destinent a une carriere dans le 
commerce exterieur ? Comment pent-on 
ameliorer leur formation ? Est-il possible de 
mettre a meilleur profit la diversite ethnique 
des Canadiens dans le domaine des khan-
ges internationaux ? 

II existe un lien historique entre notre 
reussite sur le plan commercial et la varia-
tion du taux de change ; il nous serait 
possible de suivre deliberement ce lien et 
d'en faire un element de notre politique 

commerciale, afin de favoriser nos 
objectifs en matiere d'exportation et de 
developpement. 

Choix no 6 : 
La specialisation 

Notre choix essentiel, applicable a la pro-
duction interieure aussi bien qu'a ('exporta-
tion, porte sur le niveau de specialisation 
que nous voulons atteindre dans notre 
secteur de production, car il existe un fort 
potentiel international pour les industries 
specialisees. II reviendrait peut-titre alors au 
gouvernement de decider qui y gagnera ou 
y perdra ; toutefois, ce (Ole est un point de 
litige dans les discussions publiques portant 
sur ('expansion industrielle. 

Choix no 7 : 
Le developpement regional 

Les instruments de politique commerciale 
et economique devront tenir compte de nos 
propositions sur la strategie a adopter pour 
le developpement economique des regions. 
L'extension a toutes les regions des possi-
bilites economiques et sociales est une des 
pierres d'assise de Ia federation. Cet objec-
tif reste-t-il valable ? Est-ce le libre-echange 
ou reconomie protegee qui est le plus 
susceptible de nous conduire a I'objectif 
vise ? Nous pourrions certes nous deman-
der si I'objectif du developpement regional 
a profite des nombreuses barrieres erigees 
contre la mobilite des facteurs de produc-
tion. En ce sens, il est possible d'entrevoir 
quatre questions : 

regalite regionale, en matiere de partage 
de I'emploi et des revenus, reduira-t-elle la 
productivite ? 

('optimisation de refficacite et de la capa-
cite concurrentielle sur le plan international 
se fera-t-elle aux depens de requite 
regionale ? 

la participation directe des gouverne-
ments a la creation d'emplois, déjà impor-
tante, devrait-elle se faire dans les regions 
ou le revenu individuel est inferieur a Ia 
moyenne et 0C1 le taux de chomage est 
superieur a Ia moyenne ? 

est-il possible d'adopter un meilleur agen-
cement des lignes de conduite du gouverne-
ment afin d'atteindre les objectifs d'egalite 
et d'efficacite, de maintenir I'appui aux 
avantages regionaux comparatifs, et en 
merne temps d'assurer une compensation 
qui facilite le passage des regions sous-
developpees a une economie plus 
dynamique ? 
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Choix no 8 : 
L'adaptation 

— 
Les Canadiens devront sans doute accepter 
une adaptation en permanence au cours 
des annees a venir ; quelle que soit ('orien-
tation choisie, it faudra quand meme deci-
der au depart de la reponse a la question 
suivante : qui fera les frais de ('adaptation ? 
Le gouvernement, les entreprises, ou les 
particuliers ? Dans cette optique, quels sont 
les programmes et les lignes de conduite 
qui faciliteront I'instauration des change-
ments necessaires ? 

Choix no 9 : 
L'investissement etranger et 
la propriete etrangere 

Au Canada, plus de 80 p. 100 de tous les 
achats de produits americains sont faits par 
des societes sous controle americain. La 
question de la propriete etrangere a, en 
effet, une incidence considerable sur notre 
performance economique, ce qui a fait 
('objet de nombreuses discussions. 

Le capital etranger peut amener avec lui 
de nouvelles techniques, plus d'emplois et 
de meilleurs produits ; it peut aussi entrai-
ner des desavantages, y compris la ten-
dance de certaines entreprises a importer 
les techniques plutot que de les mettre au 
point ici-meme, et a commercer avec la 
societe-mere plutot que de se tailler un 
marche distinct. DOIT-ON CONTROLER LES 
ENTREES DE CAPITAUX ?  Si oui, comment ? On 
pourrait songer a etablir des baremes glo-
baux ou sectoriels pour toutes les entrepri-
ses etrangeres d'une certaine taille. Afin de 
ne pas enfreindre a nos accords economi-
ques internationaux, serait-il prudent d'eten-
dre ces normes aux entreprises canadien-
nes aussi ? FAUDRAIT-IL FORCER LES SOCIETES 
ETRANGERES A REINVESTIR AU CANADA AU FUR 
ET A MESURE QUE LEUR MATERIEL S'EPUISE, 
TOUT EN RECONNAISSANT QU'UNE TELLE ME-
SURE POURRAIT PORTER ATTEINTE A CERTAINS 
DES AVANTAGES QU'ON TIRE DE CES INVES-
TISSEMENTS ?  Advenant des dispositions de 
libre-echange, comment peut-on encoura-
ger les filiales canadiennes a obtenir de 
leurs societes-meres un mandat de produc-
tion mondiale ? 

Choix no 10 : 
Des lignes de conduite sur 
la concurrence 

cooperer sur les marches d'exportation, 
condition de ne pas reduire le niveau de 
concurrence interieure. Malheureusement, 
la cooperation escomptee ne se produit pas 
souvent, car les reglements ne sont pas 
clairs. De nombreuses entreprises craignent 
qu'une telle cooperation dans le domaine 
de la vente a l'etranger n'entraine des 
poursuites en vertu d'une reduction de la 
concurrence interieure. 

Le libre-echange nous dispenserait de 
choisir entre la cooperation pour les mar-
ches exterieurs et la concurrence pour le 
marche canadien. 

Dans les secteurs qui ne sont pas tou-
ches par la concurrence internationale, les 
lignes de conduite en usage continueraient 
de s'appliquer. La Loi relative aux enquetes 
sur les coalitions s'appliquait des 1976 aux 
entreprises qui offrent des services, mais 
une decision recente de la Cour supreme 
dispense dorenavant les societes profes-
sionnelles des dispositions de ladite loi. II 
faut determiner si la reglementation ac-
tuelle est adequate, et les modifications a 
y apporter si elle ne rest pas. 

C'est egalement a partir de 1976 que le 
Directeur des enquetes a ete habilite 
comparaitre devant les organismes de 
reglementation pour defendre la concur-
rence. Reste a savoir si une autre instance 
officielle serait mieux indiquee pour repre-
senter cette cause devant les tribunaux 
federaux ou provinciaux, ou encore devant 
les tribunaux de reglementation ou de 
commercialisation. 

Une decision recente de la Cour supreme 
a ni plus ni moins mis les societes de la 
Couronne a l'abri de toute poursuite pou-
vant resulter de ('application des mesures 
contenues dans la Loi relative aux enquetes 
sur les coalitions. LES SOCIETES DE LA Cou-
RONNE DEVRAIENT-ELLES TOUJOURS JOUIR  
D'UNE IMMUNITE QUI LEUR PERMET DE S'IMMIS-
CER DANS LA CONCURRENCE ?  Un projet de lol 
se propose d'etudier ce cas, mais la concur-
rence est-elle encore possible quand un 
des concurrents a la mainmise sur les 
fonds publics ? 

Les privileges accordes aux societes pro-
fessionnelles, aux organismes de commer-
cialisation et de reglementation, et aux 
societes de la Couronne entrainent tous 
une diminution de la concurrence ; II s'agit 
peut-titre en effet d'un a-cote inattendu de 
la politique interventionniste. Les legislatu-
res, tant federales que provinciales, ont le 
droit de limiter la concurrence ; RESTE A 
SAVOIR SI LA CONCURRENCE EST DAVANTAGE  
REDUITE QU'ELLE NE DEVRAIT L'ETRE, ET S'IL 
EXISTE DES MECANISMES POUR GARANTIR  
QU'UNE TELLE SITUATION NE SE REPRODUIRA 
PLUS. 

Le commerce 
et l'expansion 
industrielle 

— 
Pendant de nombreuses annees, la Loi 
relative aux enquetes sur les coalitions a 
permis aux entreprises canadiennes de 
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productivite 
I Les enjeux 

Les niveaux de productivite sont difficiles 
mesurer ; cependant, ('augmentation de la 
productivite represente le moteur de Ia crois-
sance economique reelle et se reflete dans 
le niveau de vie et le revenu de Ia population. 

Avant de pouvoir arriver a un modele 
de croissance soutenu, it faut passer par 
certains objectifs, dont les principaux sont : 

UN ETAT DE PERFECTIONNEMENT TECHNI-
QUE DE CLASSE MONDIALE. 
DE BONNES RELATIONS DE TRAVAIL, ET 
L'ESPRIT D'ENTREPRISE ET L'INNOVATION 
INDUSTRIELLE 

Certains autres facteurs affectent egale-
ment la productivite : 

Ia masse monetaire, Ia croissance et le 
rythme de son investissement dans les do-
maines a haut rendement ; 

l'opportunite des decisions gestionnelles 
en matiere d'organisation et d'investisse-
ment ; 

('utilisation maximale des facteurs de pro-
duction ; 

('aptitude a profiter des economies 
d'echelle en desservant de grands marches ; 

les competences, l'adaptabilite et la mobi-
lite des travailleurs et des gestionnaires ; 

Ia vitesse de la realisation et de ('applica-
tion des progres techniques ; 

la base de ressources, et sa mise en 
valeur a long terme, par vole de conserva-
tion et de reinvestissement ; 

la souplesse des organismes decision-
nels, publics comme prives. 

Ces facteurs, et d'autres encore, ont per-
mis a la productivite canadienne d'augmen-
ter de 3,5 p.100 par armee dans les dix an-
nees apres la guerre. Ce chiffre a baisse 
2,1 p.100 pour les dix annees suivantes, et 
de 1967 a 1973, le rythme s'estaccelere 
eta atteint 2,5 p.100 par armee. Ace rythme, 
on pouvait s'attendre a ce que le niveau de 
vie des Canadiens double en trente ans. 

II ne devait pas en etre ainsi. La crois-
sance de la productivite a subi un recul 
brusque de 1973 a 1974, et les raisons en 
sont toujours mal connues. On ne peut dou-
ter de ('impact de Ia hausse des prix de 
l'energie, qui a draine un investissement 
constamment plus important vers le secteur 
energetique toujours plus coateux. Les in-
dustries qui se servaient d'une grande quan-
tite d'energie ont ete durement touchees 
par les hausses de prix ; c'est alors que 
l'economie a commence a chanceler. La 
croissance de la productivite a ete minime  

jusqu'a Ia fin de la decennie, et ce qui plus 
est, elle a baisse de 1979 a 1982. Dans 
une situation comme celle que nous avons 
esquissee plus haut, nos objectifs devien-
nent d'autant plus critiques. 

L'enieu : 
Un perfectionnement 
technique de classe mondiale 

FAIRE PREUVE D'EXCELLENCE DANS LES DO-
MAINES 00 LE CANADA DOIT MAINTENIR UNE 
POSITION CONCURRENTIELLE, DE MANIERE A 
REDUIRE AU MINIMUM LES REPERCUSSIONS 
DEFAVORABLES DU VIRAGE TECHNOLOGIQUE. 

LE CONTEXTE 
Les techniques, compte tenu du role qu'elles 
jouent dans Ia vie de chacun, ont une force 
positive ou negative ; elles peuvent creer 
comme elles peuvent detruire. Nos conci-
toyens ne sont pas tous du merne avis mais 
ils reconnaissent ('importance du perfec-
tionnement technique pour l'avenir du pays. 
Ils constatent que le virage technologique 
se fait de plus en plus rapidement et que 
('adoption de processus novateurs est essen-
tielle si on veut ameliorer la productivite. 

Reste a voir si Ia technologie de pointe 
sera un facteur aussi important qu'on se 
('imagine ; difficile aussi de savoir si le 
changement s'effectue plus rapidement que 
par le passé. Quoi qu'il en soit, nous avons 
un taux de chomage eleve, et ce facteur 
grossit la peur de voir disparaitre d'autres 
emplois. 

Le debat sur I'ouverture au progres ne 
date pas d'hier ; on le retrouve dans le com-
mentaire de l'empereur romain Vespasien, 
lorsqu'il a rejete les plans d'un appareil de 
levage qu'on lui avait soumis, sous pretexte 
qu'il devait nourrir ses pauvres. On le re-
trouve egalement au debut de la revolution 
industrielle, époque a laquelle le refus des 
innovations techniques a conduit a des ex-
ces, donnant au passage deux mots nou-
veaux a la langue : le mot sabotage, parce 
que les insatisfaits lancaient leurs sabots 
dans les rouages des métiers a tisser, et le 
mot luddisme, d'apres le nom d'un chef de 
file qui prechait la destruction des machi-
nes. La Depression pour sa part nous a 
legue le mot technocratie, qui, lui, tire sa 
source du mouvement general de protesta-
tion contre le remplacement de I'homme 
par Ia machine. 

Tous s'entendent 
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La Seconde Guerre a freine lessor de la 
technocratie, tout en reculant les confins 
de Ia science et de la technologie au-dela 
des horizons connus, mettant en place les 
processus necessaires pour ('invention de 
Ia bombe atomique et de renergie nu-
cleaire, des medicaments-miracles, de l'a-
vion a reaction et du radar. Les industries 
de cette epoque constituent toujours la 
base de notre economie. 

La croissance d'apres-guerre a mis le de-
bat en veilleuse, mais it avait tout de meme 
la facheuse habitude de revenir en periode 
de difficulte economique. La fin des annees 
1950 et le debut des annees 1960 ont ete 
marques par une recession et par remer-
gence d'une grande anxiete vis-à-vis de ('au-
tomatisation. Le debat s'engageait plus vi-
goureusement en *lode de char-nage Cleve, 
mais it suivait toujours de pres rarrivee 
des nouvelles techniques et des nouveaux 
produits. 

II est sur que les nouvelles techniques 
auront un impact puissant sur l'avenir du 
pays ; il en serait ainsi meme si on restait 
au stade actuel de perfectionnement de la 
microplaquette et de la robotique. Par con-
sequent, les grandes questions que se po-
sent les Canadiens sont les suivantes 
COMMENT PEUT-ON AMELIORER LES TECH-
NIQUES DONT ON DISPOSE ? ET COMMENT PEUT-
ON EQUITABLEMENT REDISTRIBUER LES COOTS 
ET LES BENEFICES QUI EN DECOULENT ? 

L'amelioration de la situation technologi-
que du pays influencera inevitablement son 
avenir economique. II faut que les cher-
cheurs du pays decouvrent de nouveaux 
processus et de nouveaux produits en pui-
sant a la source mondiale de connaissan-
ces et en les communiquant a toutes les 
industries canadiennes. Cette derniere me-
sure rejoint la preoccupation generale a 
regard des disparites regionales. Dans son 
rapport intitule «Les enjeux du progres), qui 
traitait de ramelioration des techniques, du 
commerce et des revenus, le Conseil econo-
mique du Canada estimait qu'il est dange-
reux de croire a la mobilite de la technolo-
gie de pointe. En ce qui concerne ('adoption 
des ordinateurs, par exemple, les cher-
cheurs du Conseil ont demontre que l'Onta-
rio a merle le bal, au debut des annees 
1950 ; les provinces des Prairies y ont mis 
cinq ans de plus, les Maritimes, sept, et la 
Colombie-Britannique, huit. 

Gerer les techniques de fawn a servir 
des fins humanistes remet en question di-
vers autres domaines : Ia susceptibilite de 
certains groupes et particuliers aux effets 
nefastes du virage technologique, tels les 
moins instruits, les personnes agees, les 
femmes, et ceux qui n'ont ni expertise ni 
experience ; Ie regime de securite sociale ; 
et encore, les methodes de recyclage et 
surtout la nature des relations entre em-
ployeurs et employes. 

II faut reconnaitre le double aspect du  

virage technologique, son caractOre positif 
et son potentiel destructeur, afin de mieux 
se situer pour en profiter au maximum. 

benjeu : 
De bonnes relations de travail 

INSTAURER UN CLIMAT DE RELATIONS DE 
TRAVAIL QUI FAVORISE L'INNOVATION, L'ADAP-
TATION, LA CROISSANCE REELLE ET LA REDISTRI-
BUTION EQUITABLE DU REVENU. 

LE CONTEXTE 
Le XXe siècle a ete marque par ('apparition 
d'une nouvelle force economique, sociale et 
politique : le monde ouvrier. 

Dans le monde entier, on compare la main-
d'ceuvre des differents pays pour en mesu-
rer la force economique ; cette comparai-
son s'applique aux competences, a la fa-
culte d'adaptation et au climat des relations 
de travail. 

Deux aspects des relations de travail ont 
retenu ('attention generale : la rivalite qu'on 
y retrouve et les consequences du conflit 
ou de son absence sur la performance 
economique. 

On s'est surtout penche sur Ia *lode qui 
a suivi la Depression, car c'est a cette épo-
que que les syndicats ont commence a pren-
dre une expansion qui n'a ete freinee qu'en 
1982, lorsque la recession s'est installee. 
Mais le conflit remonte au XIXe siècle, et 
ses repercussions depassent largement 
celles qu'on s'imagine, car elles se sont fait 
sentir sur revolution de la politique et de 
redifice social du Canada. C'est en 1886 
que s'est constitue le Trades and Labour 
Congress ; en 1902, il comptait deja quel-
ques 1 078 sections locales, et 800 de plus 
dix ans plus tard. Les syndicats quebecois 
se sont regroupes dans Ia Confederation 
canadienne des travailleurs catholiques, 
fondee en 1922. On a cree le ministere du 
Travail en 1900 pour permettre au gouverne-
ment federal de regler les conflits de travail. 

L'effervescence des idees syndicales, qui 
a accompagne les repercussions penibles 
de ('expansion industrielle de la fin du XIXe 
siècle, s'est communiquee au mouvement 
travailliste du Canada. Les immigrants tou-
jours plus nombreux en provenance d'Eu-
rope amenaient avec eux des idees nouvel-
les, et les malaises sociaux qui ont suivi 
revolution du mouvement syndical aux Etats-
Unis ont eu beaucoup d'influence, eux aussi. 
C'est surtout dans I'Ouest que s'est manifes-
tee ('influence americaine, par le biais des 
Industrial Workers of the World, surnommes 
les «Wobblies” ; leurs idees, mêlées aux 
perspectives britanniques et europeennes, 
ont imprime au mouvement syndical de 
I'Ouest un caractere particulier, qui devait 
s'etendre par la suite a tout le pays. 

Le mouvement syndical americain a suivi 
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une vole differente de la notre. II a adopte 
une attitude de base qui relevait des theo-
ries de M. Samuel Gompers, selon qui les 
travailleurs americains recompenseraient 
leurs amis et chatieraient leurs ennemis ; 
au Canada, le mouvement travailliste a pulse 
son inspiration en Europe et chez les 
“Wobblies ,), mettant plutot ('accent sur 
('action politique. 

Cette optique est devenue evidente dans 
les annees qui ont suivi Ia Premiere Guerre, 
et particulierement sous ('impulsion de Ia 
greve generale de Winnipeg, 00 est sortie 
la Co-operative Commonwealth Foundation 
(C.C.F.), qui s'est unie avec le Congres du 
travail du Canada pour former le Nouveau 
parti democratique. 

La Depression a engendre un climat favo-
rable a la formation du C.C.F., d'autres grou-
pes de protestation et de divers syndicats. 
C'est tout de meme la Seconde Guerre qui a 
donne l'elan a Ia croissance des syndicats 
industriels, élan qui devait se maintenir pen-
dant vingt ans, pour ceder Ia place dans les 
annees 1960 aux syndicats de fonctionnai-
res a croissance desormais plus rapide. 

La structure du mouvement syndical cana-
dien est tres sensible aux transformations 
profondes qui s'operent dans l'economie. 

C'est le secteur tertiaire qui a constitue Ia 
plus grande source d'emplois au cours des 
vingt dernieres annees, surtout dans les 
champs de reducation, de la sante et de 
['administration publique. Ces domaines ont 
favorise la croissance des syndicats, de 
sorte que les trois plus gros syndicats au 
Canada representent aujourd'hui les travail-
leurs du secteur public. Les secteurs pri-
maire et secondaire, comme la construction 
et la fabrication, dont les employes font 
partie de syndicats internationaux, repre-
sentent une part decroissante des effectifs 
syndicaux, au fur et a mesure de la crois-
sance de l'emploi au gouvernement et dans 
les services. Bien que le nombre de leurs 
adherents alt augmente jusqu'en 1982, les 
syndicats internationaux representent une 
proportion toujours moindre des employes 
syndiques. En 1920, quelques 374 000 Ca-
nadiens faisaient partie de syndicats inter-
nationaux, soit les trois-quarts des syndi-
ques a l'epoque. Le chiffre etait deja infe-
deur a 50 p.100 en 1976, et it ne repre-
sente maintenant que 40 p.100 des 3,6 
millions de travailleurs syndiques du pays. 

II s'est degage de nos audiences une 
grande preoccupation quant ('importance 
du gouvernement, surtout vis-à-vis des con-
flits de travail dans le secteur prive. 

II est sin-  que les pertes de temps dues 
aux conflits de travail sont moins impor-
tantes que celles qui sont imputables aux 
accidents de travail et aux maladies pro-
fessionnelles. Par consequent, l'enjeu ne 
se limite pas au moyen de reduire les 
pertes de temps dues aux greves et aux 
lockouts. 

La concurrence mondiale plus intense fait 
que le virage technologique, ('innovation et 
les ameliorations de Ia productivite s'averent 
essentiels pour la sauvegarde des emplois 
qui existent et pour ('amelioration de notre 
niveau de vie. Les relations qu'entretiennent 
les employeurs avec leurs employes aident 
a determiner la facilite et la rapidite de 
('adaptation a la concurrence nouvelle. 

II est douteux qu'on puisse appliquer de 
nouvelles techniques de facon optimale si 
les travailleurs s'y opposent, ou encore que 
l'on puisse accroitre Ia productivite sans 
que les employes et leurs syndicats y soient 
favorables. II faut par consequent se garan-
tir Ieur appui. 

L'enjeu : 
Entrepreneurship et 
innovation industrielle 

AMELIORER LES PRATIQUES DE GESTION ET EN-
COURAGER L'ESPRIT D'INITIATIVE AFIN DE CREER 
DE NOUVEAUX EMPLOIS, D'AMELIORER LA COTE 
DES REVENUS ET D'AGRANDIR L'EVENTAIL DE 
BIENS ET SERVICES CONCURRENTIELS SUR LES 
MARCHES INTERIEUR ET EXTERIEUR. 

LE CONTEXTE 
L'entrepreneur classique est celui qui prend 
ses economies, hypotheque sa maison et 
emprunte des fonds, meme a la famille, et 
qui part son entreprise dans sa cave. Ce qui 
rend ('entrepreneurship comme tel difficile 
cerner, c'est ('absence d'un bat-erne qui 
permette sa mesure. Les entrepreneurs qui 
ont le mieux reussi sont ceux qui ont fait 
oeuvre de pionnier dans un champ quelcon-
que. Mais de plus en plus, on constate que 
('entrepreneurship deborde largement le ca-
dre de la petite entreprise et prend ('allure 
d'un aspect essentiel de la capacite qu'a 
une entreprise a innover et a s'adapter au 
changement et a la concurrence. 

C'est pourquoi on disseque ('esprit d'initia-
tive et on tente de l'enseigner dans les 
cours commerciaux, surtout aux Etats-Unis, 
dans le but de permettre Ia survie du plus 
grand nombre possible d'entreprises. On y 
applique le principe selon lequel ceux qui 
auront etudie les cas des entreprises qui 
ont fait faillite apprendront a mieux faire. 
Une telle analyse remet egalement en ques-
tion Ia gestion traditionnelle a Ia lumiere de 
la nouvelle concurrence internationale. 

On nous a souvent dit que ('esprit d'initia-
tive manquait au Canada, surtout dans les 
grandes entreprises, ce qui les a empeche 
de profiter des innovations techniques afin 
d'ameliorer leur rendement, de motiver leurs 
employes et d'entretenir avec eux des rela-
tions de travail qui soient harmonieuses. 
D'autres nous ont dit que les Canadiens 
avaient tout autant d'initiative que les gens 
d'ailleurs. 

La qualite des 
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relations de travail 
aide a determiner 
la facilite et la 
rapidite de 
1:adaptation a 
la concurrence 
nouvelle. 
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S'IL FAUT SENSIBILISER LES ENTREPRENEURS  
AUX ERREURS DES AUTRES, IL FAUDRAIT AUSSI  
FAVORISER L'EPANOUISSEMENT DE LEUR ESPRIT 
D'INITIATIVE.  Le financement constitue natu-
rellement un des elements principaux d'un 
tel climat. II faut absolument que le Canada 

-soft en mesure de liberer le capital dont 
auront besoin les entreprises, fussent-elles 
creees par des particuliers, des gouverne-
ments, des firmes grandes ou petites ou 
meme des consortiums. 

Le secteur financier, pour sa part, subit 
tout autant de pressions que les autres sec-
teurs economiques ; le virage technologique 
a transforms les institutions financieres et 
a aide a eliminer les distinctions qui leur 
etaient caracteristiques. Cette transforma-
tion des entreprises financieres comporte 
un risque : celui de la domination du monde 
financier par quelques grandes firmes of-
frant de nombreux services, limitant ainsi la 
concurrence et les possibilites de finance-
ment des projets. 

Nous ne sommes pas encore certains de 
revolution du systeme financier canadien. 
La question suivante ajoute a notre per-
plexite : comment peut-on employer de fa- 

con optimale les epargnes des Canadiens, 
tant leur avoir en banque que les fonds 
gouvernementaux auxquels ils ont droit, 
comme par exemple les fonds de pension ? 

La politique du gouvernement en matiere 
d'impOts et de depenses a eu une grande 
influence sur la concentration et la reparti-
tion des capitaux au Canada. Depuis la Se-
conde Guerre, on a beaucoup miss sur la 
construction domiciliaire et commerciale et 
sur l'infrastructure connexe. En outre, on a 
beaucoup investi dans ('exploitation des res-
sources et dans l'infrastructure des trans-
ports, des communications et des services 
sociaux qu'elle exige. 

La demande de capitaux a subi une meta-
morphose : on consacre dorenavant le gros 
de l'investissement a la recherche et au 
developpement, ainsi qu'a la production et 
a la vente de nouveaux biens et services, 
dans un climat de competition pour les mar-
ches du monde. Par ailleurs, it existe un 
besoin urgent de capital a risque qui per-
mette de diversifier les biens et services 
que nous produisons et a encourager Ia 
croissance de Ia productivite. 

La productivite 

productivite 
	 Les choix 

Le rythme d'augmentation de la productivite 
sera un facteur determinant du niveau de 
vie de tous les Canadiens, qu'ils soient tra-
vailleurs ou prestataires de l'aide publique. 
Trois groupes de choix parmi tant d'autres 
s'offrent a discussion sur les moyens d'ame-
liorer notre productivite. 

Les techniques 
Quelques-unes des reussites les plus bril-
lantes des industries canadiennes sur le 
marche exterieur sont redevables au de-
veloppement ou a ('adaptation de nouvelles 
techniques, tout particulierement dans les 
secteurs comme les telecommunications, 
les transports et ringenierie. Ce qui est 
moins evident, mais tout aussi important, 
c'est que les nouvelles techniques ont rendu 
possibles des ameliorations de productivite 
dans les vieilles industries, leur permettant 
ainsi de s'adapter a la nouvelle concurrence. 

Ghoix no 11 : 
L'innovation 

Le developpement economique sera tou-
jours aliments par ('innovation ; tl importe 
donc de prendre toutes les mesures neces-
saires pour mousser ('esprit d'innovation. 

IL EST POSSIBLE DE MAINTENIR LA POLITIQUE  
ET LES PROGRAMMES ACTUELS QUI VISENT A 
ENCOURAGER LA CREATION OU L'ADAPTATION  
DES TECHNIQUES.  En effet, certains estiment 
que les institutions actuelles, les societes 
privees en particulier, fortes du soutien im-
portant a la recherche publique et privee 
qui existe clef& se chargeront de ('innova-
tion technologique. 

CEPENDANT, D'AUCUNS PRETENDENT QU'IL 
FAUT FAIRE UN EFFORT SPECIAL POUR ACCELE-
RER L'ADAPTATION, LA DIFFUSION, LA RECHER-
CHE ET L'INNOVATION TECHNIQUES.  Ceux-ci 
pensent que le Canada accuse un retard 
vis-à-vis des autres pays industriels, que le 
secteur prive a Iui seul ne peut fournir ('ef-
fort supplementaire requis, et que l'aide 
octroyee pas l'Etat ne suffit pas et est par-
fois mal orientee. Ils voudraient donner 
l'Etat un (Ole direct mais pas necessaire-
ment operationnel. 
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Choix no 12 : 
La production technologique 

Dans les domaines des telecommunications 
ou des aeronefs a decollage et atterrissage 
courts, les besoins particuliers ont amene 
une percee importante. Nos vastes ressour-
ces et leur exploitation dans diverses condi-
tions climatiques ont pousse nos industries 
a perfectionner des techniques toutes spe-
ciales. En ce sens, on pourrait se demander 
dans quels domaines le Canada devrait con-
centrer ses efforts. 

LA QUESTION EST DE DETERMINER SI  
NOUS N'AURIONS PAS AVANTAGE A CONCENTRER 
NOS EFFORTS SUR LA PRODUCTION D'ELEMENTS 
PERIPHERIQUES PLUTOT QUE SUR LA PRODUC-
TION DU MATERIEL MEME. 

Nous pourrions egalement consacrer nos 
efforts a la recherche pure ou appliquee, ou 
tenter de mettre au point des techniques 
que nous pourrions vendre ici comme a 
l'etranger. Par ailleurs, nous pourrions puiser 
dans la technologie mondiale les techni-
ques qu'on peut adapter a nos besoins, 
pour ensuite les revendre. 

Enfin, IL IMPORTE D'ETUDIER QUELS SONT 
LES ETABLISSEMENTS LES MIEUX PLACES POUR 
METTRE AU POINT ET COMMERCIALISER LES 
TECHNIQUES DE POINTE.  II serait utile de sa-
voir si ce sont les entreprises privees qui le 
sont, car elles repondent aux besoins des 
marches canadien et mondial, et font con-
currence aux entreprises etrangeres. En 
tentant d'en arriver a une reponse, les gou-
vernements federal et provinciaux ont in-
vesti de grosses sommes dans les installa-
tions de recherche et ont offert des avan-
tages fiscaux importants a de nombreuses 
entreprises. 

L'ETAT EST UN CLIENT IMPORTANT DANS LE 
SECTEUR TECHNOLOGIQUE, SURTOUT CELUI DE 
LA DEFENSE. EN CE SENS, LE CANADA OBTIENT-IL 
LA PART QUI LUI REVIENT DE DROIT EN VERTU  
DE L'ACCORD CONCLU AVEC LES ETATS-UNIS ? 
Lorsqu'il achete du materiel militaire, le Ca-
nada tient-il compte des possibilites d'ex-
pansion industrielle ? La technologie spa-
tiale pourrait-elle etre source d'emplois et 
de croissance ? 

Choix no 13 : 
La diffusion des techniques 

On a souvent dit que le virage technologi-
que est source de conflit dans le domaine 
des relations de travail ; par ailleurs, les 
resultats d'une etude effectuee par le Con-
seil economique du Canada laissent enten-
dre que les premiers a adopter les nouvel-
les techniques, qu'il s'agisse d'entreprises 
ou de pays, en tirent le maximum de benefi-
ces. L'etude conclut en outre que le Canada 

tarde a adopter les nouvelles techniques et 
que certaines regions accusent un retard 
par rapport aux autres. Cette triste situation 
ne peut qu'aggraver notre position concur-
rentielle ; dans la mesure ou les regions 
s'attardent aux vieilles techniques, elles ris-
quent de stagner, de ne pas s'epanouir, voire 
de perdre les emplois qu'elles ont dela. 

COMMENT ALORS POUVONS-NOUS DE-
VENIR LES PREMIERS A NOUS SERVIR DE CES 
NOUVELLES TECHNIQUES ?  Comment pouvons-
nous les diffuser plus rapidement partout 
au pays ? Comment pouvons-nous mieux 
nous preparer a leur implantation, tant chez 
les travailleurs que chez les cadres, tout en 
reduisant au minimum les difficultes qu'elle 
pourrait causer ? Le gouvernement sera-t-il 
appele a jouer un role special ? L'adoption 
des nouvelles techniques est-elle tributaire 
d'un fonctionnement plus efficace des for-
ces du marche ? Ou encore, est-ce un do-
maine dans lequel it faudra que les gou-
vernements, les entreprises et les travail-
leurs cooperent et reconnaissent les avan-
tages qui peuvent decouler des nouvelles 
techniques, tout en prenant les mesures 
voulues pour que ces dernieres profitent 
tous les milieux concernes ? 

Choix no 14 : 
Les centres d'expertise 

II ne fait aucun doute que la qualite et la 
pertinence des programmes d'enseigne-
ment et de formation y sont pour beaucoup 
dans ('adoption des nouvelles techniques. 
Ce sont les elements-cles pour la creation 
tant que pour la diffusion des nouvelles 
techniques. 

LE CANADA DOIT-IL ETABLIR DES CENTRES 

QUI PERMETTENT AUX UNIVERSITES, AU MONDE 
DES AFFAIRES ET AUX GOUVERNEMENTS DE SE 
CONCERTER SUR LE DEVELOPPEMENT D'EXPER-
TISES Er DE DOMAINES PRECIS? 

Cette perspective fait miroiter la possibi-
lite d'une plus grande collaboration entre 
les universites et le monde des affaires, et 
d'une plus grande convergence de la re-
cherche pure et de la recherche appliquee. 
Pour y arriver, tl faudrait evidemment que les 
gouvernements federal et provinciaux co-
operent et en arrivent a un meilleur agence-
ment des interets nationaux et des priorites 
regionales. II serait alors essentiel de pren-
dre d'importants engagements financiers, 
ce qui requiert la participation complete des 
ressources publiques et privees. La localisa-
tion des tels centres serait a ce moment le 
sujet d'une mike reflexion. 

Les relations de travail 
En proposant les cinq choix suivants, nous 
sommes partis du principe que les syndi- 
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cats sont generalement acceptes en tant 
que participants a part entiere dans 
revolution de notre societe, et en tant que 
facteurs importants du progres economique 
et social du Canada. Ces Choix peuvent 
susciter des tensions ; des cornpromis sont 
inevitables entre les directives qui visent a 
garantir la securite Oconomique et celles 
qui visent a ameliorer l'efficience eco-
nomique. Ces compromis ne s'appliquent 
pas seulement au secteur syndique de la 
population : ils affectent tous les cadres et 
tous les travailleurs. 

Choix no 15 : 
La participation 

Nous devrons determiner si le regime actuel 
assure la participation constructive des tra-
vailleurs a la fois au niveau operationnel et 
au niveau de notre vie de tous les fours. 

Au NIVEAU OPERATIONNEL, UNE PLUS GRANDE 
PARTICIPATION ACCELERERAIT PEUT-ETRE L'AT-
TEINTE DES BUTS DANS LES DOMAINES DE LA 
TECHNOLOGIE ET DE LA PRODUCTIVITE.  De plus 
amples informations et, par consequent, des 
processus de consultation et de democrati-
sation plus pousses au sein de l'usine pour-
raient reduire les tensions. La participation 
plus large des employes pourrait aussi s'ave-
rer un instrument qui permette d'ameliorer 
les conditions de sante et de securite au 
travail. 

Au niveau institutionnel, on pourrait envi-
sager le recours aux consultations triparti-
tes et, selon l'objectif vise, la participation 
officielle ou officieuse des syndicats a la vie 
du pays. 

Choix no 16 : 
L'organisation collective 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, les 
gouvernements federal et provinciaux ont 
donne aux employes le droit d'être repre-
sentes par des syndicats ; or, ('interpretation 
juridique de certaines dispositions de la 
Constitution, telles la nouvelle Charte des 
droits et libertes, pourrait confirmer ou res-
treindre le droit a ('organisation collective. 

Les lois federales et provinciales sur le 
travail ont impose un appareil de contrale 
desdits droits. Au cours de nos audiences, 
on nous a dit que la loi penchait tantot d'un 
cote, tantot de l'autre, et qu'il serait bon de 
requilibrer. Par consequent, DEVRAIT-ON LIMI-
TER LE DROIT DE GREVE DANS LE SECTEUR 
PUBLIC ?  Devrait-on interdire, dans le sec-
teur prive, le recours aux briseurs de greve 
et aux "jaunes"? Devrait-on interdire les 
greves dans les services essentiels—et si 
c'est le cas, quelle est la definition d'un 
service essentiel ? 

Choix no 17 : 
Les unites de negociation 

La determination des salaires et autres con-
ditions de travail est ('aspect le plus epineux 
des relations de travail et le plus suscepti-
ble de conduire a des arrets de travail. La 
situation est davantage compliquee lorsqu'il 
y a plusieurs unites de negociation dans la 
meme entreprise ou dans le meme secteur 
industriel. LA CREATION DE PLUS GRANDES 
UNITES DE NEGOCIATION, COMPRENANT PEUT-
ETRE TOUT UN SECTEUR ECONOMIQUE, FACILI-
TERAIT-ELLE UNE AMELIORATION SENSIBLE DES 
RELATIONS DE TRAVAIL? OU bien au contraire, 
aggraverait-elle le risque de greves sauva-
ges ou d'arrets de travail couteux ? Si les 
unites de negociation collective devenaient 
plus sectorielles, it faudrait peut-titre re-
organiser le processus de negociation lui-
meme. Si on estimait qu'il s'agit la de la 
direction a suivre, on pourrait songer soit au 
recours a la loi ou a une serie d'accords 
volontaires conclus entre les entreprises et 
les syndicats d'une industrie particuliere. 

Choix no 18 : 
Les dispositions de 
compensation 

Le regime de negociations collectives du 
Canada, tout comme les nombreux meca-
nismes de fixation des prix qui y existent, 
n'a peut-titre pas la souplesse voulue pour 
s'adapter aux transformations qui s'operent 
sur les coots. 

COMMENT LE REGIME PEUT-IL ALORS MIEUX  
S'AJUSTER AUX CHOCS INFLATIONNAIRES ? 
L'instauration d'un regime de partage des 
benefices pourrait mener a des augmenta-
tions de la productivite et a de meilleures 
relations de travail. C'est en tout cas une 
possibilite a etudier. 

Choix no 19 : 
L'intervention etatique 

imm 
LE GOUVERNEMENT POURRAIT LIMITER SES IN-
TERVENTIONS A DES ACTIVITES DE SOUTIEN, 
COMME PAR EXEMPLE L'OFFRE D'UN SERVICE 
DE RENSEIGNEMENTS SUR LE MARCHE DU TRA-
VAIL.  On pourrait mettre en place des pro-
grammes temporaires speciaux, de type le-
gislatif, pour faciliter les adaptations neces-
saires ; de tels programmes pourraient evi-
ter des situations difficiles sur le plan des 
relations de travail. II se peut meme que 
des programmes du genre existent deja, 
ayant pour but de s'assurer que les femmes, 
surtout celles qui ont une famille a charge, 
jouissent de chances egales d'emploi. 

La productivite 
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garantir ('application de reglements qui ac-
cordent un traitement egal aux etablisse-
ments qui offrent des services identiques ? Entrepreneurship et 

innovation industrielle 
On nous a repete que le maintien du regime 
de concurrence assure la meilleure 
protection possible pour le consommateur. 

Une telle optique nous parait vouloir en-
courager la prise de risques et ('initiative 
individuelle. On peut y arriver en reduisant le 
fardeau Ocrasant des reglements et en pre-
nant les mesures voulues afin d'accumuler 
les capitaux suffisants pour lancer de nou-
velles entreprises et leur permettre de 
profiter. 

Choix no 20 : 
La formation et l'allocation 
du capital 

Quand on les compare aux autres pays, le 
taux de formation du capital et le niveau de 
l'epargne au pays sont adequats, du moans 
en theorie. On suppose generalement que 
('existence a long terme de capitaux 
suffisants ne constitue pas un probleme 
important. Mais d'aucuns sont moans opti-
mistes. Ils s'inquietent de l'effet cumulatif 
des deficits de plus en plus importants de 
l'Etat. Les exigences financieres des 
gouvernements augmentent toujours, sur-
tout du cote du marche des capitaux, et 
dans certains secteurs on craint que cette 
concurrence ne nuise au secteur prive. 

II faut repenser la fawn dont le capital 
est reparti ainsi que son emploi final, sur-
tout dans un contexte qui pourrait rendre 
les capitaux plus difficiles a obtenir pour le 
secteur prive. 

Choix no 21 : 
La concurrence efficace dans 
le regime financier 

— 
Les institutions financieres canadiennes se 
tirent assez bien d'affaires, ici comme ail-
leurs. La domination de ce qu'on appelle 
"les quatre piliers' des marches financiers, 
les banques, le courtage, les fiducies et 
('assurance, a donne lieu a de grandes inno-
vations dans le domaine financier, dont ['ap-
parition d'un mouvement puissant de 
cooperatives et de caisses de depOts. 

Des pressions s'exercent en vue d'aug-
menter la concurrence et ('innovation dans 
le regime financier canadien. A QUEL RYTHME 
ET DE QUELLE MANIERE DEVONS-NOUS PERMET-
TRE AUX INSTITUTIONS FINANCIERES, TANT 
CANADIENNES QU'ETRANGERES, D'OFFRIR DE 
NOUVEAUX SERVICES ?  Etant donne la divi-
sion des pouvoirs entre le gouvernement 
federal et les provinces, comment peut-on 

Choix no 22 : 
Le role des gouvernements 

On semble s'inquieter du role important que 
joue l'Etat sur les marches financiers. Par 
consequent, it serait souhaitable de se 
pencher sur cette question. 

LES MONTANTS ENORMES QU'EMPRUNTENT A 
CHAQUE ANNEE LES GOUVERNEMENTS SUR LES 
EPARGNES DES PARTICULIERS SONT-ILS REIN-
VESTIS DE LA FACON LA PLUS RENTABLE ?  Les 
institutions financieres du gouvernement 
ajoutent-elles quelque chose d'utile et de 
nouveau a celles qui existent déjà dans le 
secteur prive ? Serait-il bon de reorienter 
les activites du secteur public, ou encore de 
les specialiser ou de les limiter? 

On pourrait d'ailleurs voir s'il est indique 
de poursuivre la pratique de renflouage des 
industries et des entreprises dont nous 
avons ete temoins ces dernieres annees. Si 
la reponse est affirmative, it faudrait envisa-
ger des conditions d'application et certai-
nes dispositions institutionnelles pour les 
regir. 

Choix no 23 : 
Les entreprises et la prise 
de risques 

Les Canadiens ont manifesto un interet re-
nouvele pour ('esprit d'initiative et de con-
currence. 

LES GOUVERNEMENTS DEVRAIENT-ILS ENCOU-
RAGER L'ESPRIT D'INITIATIVE EN ACCORDANT 
UN TRAITEMENT PLUS FAVORABLE AUX INVES-
TISSEMENTS DE CAPITAL DE RISQUE ET AUX 
GAINS EN CAPITAL? 

L'expertise et les services de conseils 
financiers pourraient faciliter ('acquisition 
de capital initial. II serait sans doute possi-
ble de simplifier les procedures d'acquisi-
tion de capital, surtout pour le lancement 
ou ('expansion de petites ou de moyennes 
entreprises. Et it y a lieu de s'interroger s'iI 
serait possible d'ameliorer l'acces aux res-
sources financieres dans toutes les provin-
ces, et surtout dans les regions eloignees. 

En plus d'augmenter la concurrence ge-
nerale, it faudrait tenter de savoir si ('adop-
tion de mesures incitatives a ('innovation et 
a la recherche, permanentes et plus gene-
reuses, pourrait s'averer rentable pour les 
entrepreneurs canadiens, en ce sens qu'elle 
les encouragerait a devenir plus productifs. 
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'education et la 
formation : 

Les enjeux 
S'inscrivant au cceur meme de I'enjeu en-
globant qu'est la preparation de I'avenir, 
reducation, la formation et le recyclage sont 
des elements fondamentaux sur lesquels 
repose notre capacite de faire face aux 
changements qui se dessinent a ('horizon. 
On peut cerner les objectifs ou les defis qui 
les entourent comme suit : 

UN REGIME D'EDUCATION DE HAUTE 
QUALITE 
UNE FORMATION A VIE 
UNE FORMATION PROFESSIONNELLE 
ORIENTEE A DES EMPLOIS SPECIFIQUES 
UN SYSTEME DE RECYCLAGE PLUS 
EFFICACE 

Les deux premiers objectifs se rapportent 
au regime d'education actuel tandis que les 
deux derniers concernent tout particuliere-
ment le marche du travail et le besoin d'equi-
librer les competences de la main-d'oeuvre 
et les exigences du marche. Ensemble, ils 
recoupent tous les defis que nous devons 
relever, entre autres, le plein emploi, ('amelio-
ration de la productivite et la realisation 
d'un equilibre social. On nous en a beau-
coup parle, car on voyait dans ('amelioration 
de notre regime d'education ('element es-
sentiel d'une relance economique et sociale. 

La Commission estime que la compe-
tence provinciale en matiere d'education 
fait partie integrante de la division des pou-
voirs, meme si de nombreux Canadiens esti-
ment que le gouvernement federal devrait 
jouer un role plus important dans ce domaine. 

L'enjeu : 
Un regime d'education de 
haute qualite 

ELEVER LES NORMES DE LA FORMATION DE 
BASE AFIN DE FACILITER L'ADAPTATION DES 
CANADIENS AUX CHANGEMENTS A VENIR DANS 
LES DOMAINES ECONOMIQUE ET SOCIAL. 

L'enjeu : 
Une formation a vie 

ACCROTTRE, A LA BASE, LA CAPACITY QU'A 
NOTRE REGIME D'EDUCATION D'INTEGRER LES 
NOUVELLES CONNAISSANCES. 

LE CONTEXTE 
Les Canadiens ont remis en question leur 
regime d'education ; ils sont loin d'être les 
seuls, d'ailleurs. Dans le monde entier, les 
institutions d'enseignement passent au cri-
ble. Recemment, une commission d'etude 
americaine affirmait que Ies Etats-Unis 
etaient menaces par les deficiences de leur 
regime d'education. L'Europe, le Japon et 
('Union sovietique etudient leurs regimes 
d'un oeil tout aussi critique. 

En un sens, l'intensite de cette preoccu-
pation est fonction d'une époque turbu-
lente. La remise en question de notre re-
gime est egalement fonction des conditions 
economiques. La recession des annees 
1981-1983 compte parmi ses victimes de 
nombreuses personnes qui, d'apres les nor-
mes en vigueur, sont bien instruites : it n'est 
alors guere surprenant qu'on remette ces 
normes en question. 

Mais dans une plus large mesure, notre 
preoccupation releve du sentiment que nous 
avons tous de patauger dans une ere incon-
nue oil connaissances et information vont 
progressivement constituer la source de la 
richesse et du bien-titre. 

Face a un flechissement de la producti-
vite, nous sommes d'autant plus conscients 
du fait que le Canada dolt innover en ma-
tiere de methodes de production, afin d'as-
surer son developpement et sa concur-
rence. TOUTES CES CONSTATATIONS NOUS POR-
TENT A REMETTRE EN QUESTION NOTRE REGIME 
D'EDUCATION : IL EST A LA BASE DE NOTRE 
ADAPTATION A L'AVENIR.  Dans ce contexte, 
nous avons interet a noter a quel point 
notre regime a evolue depuis la guerre. 

Une partie du progres se traduit par la 
croissance du niveau general d'instruction. 
Au debut de la Seconde Guerre mondiale, 
56,8 p. 100 des Canadiens ages de quinze 
ans et plus n'avaient pas termine au moins 
dix annees d'etudes, tandis qu'en 1981, ce 
chiffre etait passé a 21,9 p.100. Durant 
cette meme periode, la part de Canadiens 
ayant complete plus de dix annees de for- 
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mation generale, sans toutefois obtenir un 
diplome universitaire, passait de 42,2 a 70,1 
p. 100. En 1941, un Canadien sur cent de-
tenait un diplome d'etudes superieures ; 
quarante ans plus tard, la proportion s'eta-
blissait a un sur douze, soit 1,5 millions de 
Canadiens. La scolarisation des femmes 
s'etait, elle aussi, sensiblement amelioree, 
et aujourd'hui, ores de la moitie des dip& 
mes sont des femmes. 

Tout en absorbant le flux de Ia population, 
en passant des anciens combattants a Ia 
generation du «baby boom», nos etablisse-
ments d'enseignement ont du s'adapter 
['effervescence des annees 1960, ainsi 
qu'aux restrictions budgetaires et aux 
nouvelles exigences linguistiques qui ont 
marque les annees 1970. 

A ces transformations demographiques 
et sociales s'ajoutent des transformations 
techniques, tout aussi puissantes : la televi-
sion et l'informatique. Pour ce qui est de la 
television, son influence au cours des trente 
dernieres annees a ete envahissante. Dans 
cette merne *lode, l'ordinateur est passe 
de l'outil reserve aux plus eminents scienti-
fiques travaillant dans les laboratoires les 
plus cotes a ('instrument qu'on fournit aux 
ecoliers pour leur donner un coup de pouce. 
Cette transformation, de nature pedagogi-
que, signifie de plus en plus que les etu-
diants accumulent des connaissances et 
des competences que leurs enseignants 
n'ont jamais eu ['occasion d'acquerir. 

Le cadre juridictionnel de notre regime 
d'education demeure toujours source de 
conflits. A Ia difference des autres pays, le 
Canada ne s'est pas dote d'un regime 
(4pan-canadien», chaque province etant res-
ponsable de reducation en ses frontieres. 
Lors de nos audiences, les Canadiens nous 
ont longuement entretenu de cette ques-
tion. Beaucoup d'entre eux voyaient se des-
siner un role plus important pour le federal, 
qui depasserait largement celui qu'il joue 
actuellement dans le financement de l'en-
seignement post-secondaire. 

Nous sommes d'avis, toutefois, que LE 
DEFI QUE DOIT RELEVER LE CANADA EN MA-
TIERE D'EDUCATION NE SE SITUE PAS POUR 
AUTANT AU NIVEAU DES COMPETENCES. L'OB-
JECTIF SERAIT PLUTOT DE PERMETTRE A TOUS 
LES CANADIENS DE SE PREVALOIR D'UNE FOR-
MATION DE BASE DE HAUTE QUALITE ET CE, 
DANS LE CADRE DEJA EXISTANT DE LA COMPE-
TENCE PROVINCIALE.  Le second defi a sur-
monter est consequence de ('augmentation 
vertigineuse des connaissances humaines, 
qui rend la distinction classique entre rage 
scolaire et rage du marche de travail de 
moins en moins valable. Les connaissances 
qu'exigent les nouvelles techniques rendent 
necessaire la mise au point de la formation 
de base. 

Le domaine pedagogique a déjà fait des 
efforts considerables pour repondre a ce 
defi : conseils scolaires, universites, colle-
ges communautaires, ecoles techniques et 
societes privees, tous se sont donne le mot 
d'ordre. Cependant, la responsabilite de 
s'instruire et de se former incombe a cha-
cun d'entre nous. 

II existe des obstacles majeurs a surmon-
ter afin d'assurer Ia formation a vie. II fau-
dra s'atteler a la tache pour reduire les 
barrieres Origees par des questions de finan-
cement, de competence et d'attitudes, tant 
au niveau des affaires qu'au niveau 
individuel. 

L'enjeu : 
La formation professionnelle 

ETABLIR UN EQUILIBRE ENTRE L'OFFRE DES 
COMPETENCES DE LA MAIN-D'CEUVRE ET LA 
DEMANDE DU MARCHE. 

L'enjeu : 
Le recyclage 

OFFRIR AUX TRAVAILLEURS L'OCCASION DE SE  
RECYCLER AFIN QU'ILS PUISSENT S'ADAPTER A 
L'EVOLUTION DU MARCHE DUE AU VIRAGE TECH-
NOLOGIQUE, ET A LA CONCURRENCE ACCRUE. 

LE CONTEXTE 
Ces deux defis recoupent directement les 
problemes conjugues du taux Neve de cho-
mage et du manque de main-d'ceuvre quail-
fide. II s'agit la d'une situation frustrante, 
la fois pour ceux qui ont besoin de compe-
tences et pour ceux qui ont besoin d'un 
emploi. En depit des enormes efforts consa-
cres a resoudre ce probleme, beaucoup de 
gens ont encore des competences perk 
mees et, en parallele, les demandes des 
marches specialises ne sont pas encore 
satisfaites. 

Le secteur prive se chargeait autrefois de 
pourvoir a Ia formation professionnelle par 
la voie de I'apprentissage, etant donne qu'au 
XIXe siècle le seul apport public provenait 
des subsides provinciaux aux programmes 
d'apprentissage et de formation profes-
sionnelle. 

En 1939, a I'aube de la Seconde Guerre 
mondiale, le Parlement votait la Loi sur la 
formation. En vertu du programme federal-
provincial des mesures de guerre, des eco-
les etaient etablies en 1941 pour voir a la 
formation professionnelle de la main- 
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d'ceuvre. L'annee suivante, Ia Loi sur la 
coordination de la formation profession-
nelle impliquait le federal dans ce domaine 
par la voie du regime d'education. Dans le 
cadre de cette loi, les etudes universitaires 
equivalaient a la formation professionnelle. 

Vingt ans apres la guerre, ce “systerne 
de formation» persistait toujours ; le federal 
subventionnait directement les anciens 
combattants ainsi que les universites (sauf 
celles du Quebec). En 1967, le gouverne-
ment national optait pour le financement de 
l'enseignement post-secondaire, a frais par-
tages, ('affectation des fonds revenant ainsi 
aux provinces. Le financement federal de Ia 
formation professionnelle s'operait des lors 
par la vole de la Loi sur la formation profes-
sionnelle des adultes. 

Dans le cadre de cette loi, le federal ap-
puyait directement les entreprises fournis-
sant une formation en cours d'emploi et it 
“achetait» aux etablissements provinciaux 
des programmes de formation profession-
nelle. Jusqu'a ce que soit tout recemment 
votee la Loi nationale sur la formation, quel-
que quatre millions de Canadiens avaient 
beneficie d'une formation dans le cadre de 
ce programme au cout total d'environ 
6 milliards de dollars. 

De toute evidence, le besoin d'assurer Ia 
formation d'une main-d'ceuvre qualifiee se 
revele depuis la Premiere Guerre mondiale 
d'une importance capitale au developpe-
ment economique du pays. II n'en reste pas 
moins que notre regime de formation pro-
fessionnelle accuse deux serieuses lacu-
nes : en premier lieu, le systeme ne forme 
pas assez de travailleurs qualifies ; cette 
situation resulte en partie des methodes 
traditionnelles de recrutement, lorsqu'on al-
lait chercher dans les autres pays la main-
d'oeuvre qualifiee, surtout pour les indus-
tries manufacturieres. C'etait une methode 
moins chore et plus rapide. 

En second lieu, la formation aux métiers 
qui exigent un niveau eleve de competen-
ces suit de tits pits le cycle des affaires. 
Dans une periode de baisse economique, 
rares sont les emplois qui peuvent offrir une 
formation en cours d'emploi ; d'ailleurs, une 
telle formation coute cher, et par conse-
quent, est l'un des premiers secteurs cou-
pes lorsque les societes commencent 
subir des pressions financieres. Des lors, 
moins de gens commencent a se former et 
la formation des autres s'arrete a mi- 

chemin. A la longue, lorsque reconomie re-
prend, on manque de main-d'ceuvre quali-
fiee dans des secteurs de pointe. 

Si l'on s'est penche depuis Iongtemps sur 
les questions de formation professionnelle, 
ce n'est que plus recemment que l'on s'est 
attarde au probleme du recyclage. En effet, 
racces des travailleurs au recyclage, au mo-
ment le plus opportun de leur carriere, est 
un aspect essentiel de notre adaptation au 
virage technologique et aux autres change-
ments. II devient encore plus important en 
vue de revolution de rage moyen de la 
population active. Le vieillissement de la 
generation du (lbaby boom», au fil des an-
nees 1980 et 1990, destine une proportion 
toujours plus grande de la force ouvriere 
la categorie des travailleurs plus ages. Les 
travailleurs d'un certain age trouvent en ef-
fet tits difficile ('acquisition de nouvelles 
competences qui leur permettraient d'occu-
per de nouveaux postes. Cette situation re-
suite en partie de Ia concurrence des plus 
jeunes, parfois mieux instruits, meme s'ils 
ont moins d'experience. C'est du egalement 
en partie au fait que la formation et le 
recyclage content tits cher a I'employeur et 
que, par consequent, it veut recuperer cet 
investissement a longue echeance ; dans le 
cas d'un employe d'un certain age, pros de 
sa retraite, I'employeur ne saurait recuperer 
son plein investissement. 

Finalement, LA CLE DE L'ENJEU SE TROUVE 
DANS L'EXPRESSION ci LE RECYCLAGE OPPOR—
TUN ». EN EFFET, LE RECYCLAGE DOIT SE FAIRE 
AVANT QUE LES COMPETENCES NE DEVIENNENT 
DESUETES.  Toutefois, le recyclage ne 
constitue qu'une partie des outils a notre 
disposition pour faire face aux change-
ments. II est central au defi, mais it depend 
de la qualite de ('information relative au 
marche du travail, des services de soutien 
et du climat de concertation et de coopera-
tion au milieu de travail. 

L'education et la 
formation 
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/ formation 
et la 

	 formation 
Les chob( 

Dans un monde en evolution constante, 
reducation et la formation revetent une im-
portance sans cesse croissante pour les 
Canadiens. 

La formation professionnelle releve des 
gouvernements federal et provinciaux, mais 
la Constitution remet l'entiere responsabi-
lite de ('education aux provinces. Les choix 
qui suivent sont formules en consequence. 

Choix no 24 : 
Les perspectives nationales 
d'education 

Les Canadiens se disent generalement in-
quiets de la qualite de l'enseignement qui 
leur est offert. Ils veulent que les institu-
tions repondent aux besoins existants et 
anticipes. A leur avis, il est souhaitable de 
se doter de mecanismes pour determiner 
les changements previsibles, et d'un sys-
teme assez souple pour s'adapter comme it 
le faut. 

ON NOUS A MENTIONNE L'UTILITE D'UNE PERS-
PECTIVE NATIONALE, POUR CE QUI EST DE L'EDU-
CATION ET DE SES OBJECTIFS. UNE TELLE PERS-
PECTIVE EST-ELLE SOUHAITABLE ?  Est-elle 
meme necessaire ? Comment peut-on la 
mettre en pratique dans le contexte actuel 
de competence provinciale ? 

Les discussions relatives au cout de l'edu-
cation ont porte a la fois sur les fonds 
publics affectes a reducation et sur la fa-
con dont ces fonds sont ventiles dans le 
systeme, car c'est tant au niveau provincial 
que federal que le gouvernement contribue 
au financement de reducation. 

Choix no 25 : 
La formation a vie 

L'apprentissage et ('orientation du regime 
d'education preoccupent tous les Cana-
diens. Ils ont constate que ce qu'il faut 
dorenavant, c'est se former en perma-
nence. On manifeste une grande inquietude 
vis-à-vis de ('obsolescence des competen-
ces et du manque de possiblites de recy-
clage, qui peuvent entraver le processus 
d'adaptation et, ce faisant, le developpe-
ment de la societe et de l'economie cana-
diennes. 

ON POURRAIT ENCOURAGER L'ADOPTION DU  
REGIME DES CONGES DE RECYCLAGE PAVES, 
MATS QUI PAIERA CES CONGES ?  Ce qui plus 
est, disposons-nous au Canada des cours 
necessaires au recyclage ? Quels sont les 
divers poids et mesures a jauger en ce 
sens ? 

Choix no 26 : 
L'amelioration des 
competences 

DANS QUELLE MESURE DOIT-ON REMETTRE AUX 
ETABLISSEMENTS TRADITIONNELS LA RESPONSA-
BILITE DE L'AMELIORATION DES COMPETENCES ? 
QUELLE EN EST LA PART QUE NOUS POURRIONS 
CONFIER AUX ENTREPRISES ? 

Comment peut-on se servir des nouvelles 
techniques afin d'en enrichir les etablisse-
ments de recyclage et de decentraliser 
le processus de formation ? 

En periode economique difficile, comment 
peut-on mettre les programmes de recy-
clage a I'abri des coupures budgetaires ? 

DANS QUELLE MESURE DEVRAIT-ON COMPTER 
SUR L'IMMIGRATION POUR NOUS APPROVISION-
NER EN MAIN-D'OEUVRE QUALIFIEE ?  Est-il pra-
tique d'augmenter les ressoures consa-
cites au recyclage afin de former les clic,-
meurs a de nouveaux emplois ? 

Nous avons déjà mentionne la possibilite 
de recourir a un systeme d'imposition et de 
subvention de type europeen, ce qui fourni-
rait aux entreprises une mesure incitative. 
Un tel systeme les encouragerait a entre-
prendre la formation permanente de leurs 
employes. 
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Choix no 27 : 
La reaction aux pressions 
en faveur de l'adaptation 

La concurrence internationale impose une 
restructuration majeure a notre industrie et 
a sa main-d'oeuvre, quelles que soient les 
defenses que nous puissions eriger contre 
elle. 

LA RESPONSABILITE DE L'ADAPTATION DE-
PEND-ELLE ALORS DES GOUVERNEMENTS, DES 
PARTICULIERS, DES ENTREPRISES, DES SEC-
TEURS INDUSTRIELS OU DES REGIONS ?  La col-
laboration accrue entre le secteur prive et 
les etablissements d'enseignement pourrait 
sensiblement contribuer au processus 
d'adaptation ; c'est en tout cas une possibi-
lite que nous mettons de l'avant. 

Choix no 28 : 
Technologie et education 

Le progres technologique n'affectera pas 
seulement le lieu de travail dans le secteur 
prive ; it peut egalement avoir une incidence 
favorable sur nos etablissements d'ensei-
gnement. La technologie peut offrir au mi-
lieu scolaire ('occasion revee de mettre 
son materiel et les connaissances accumu-
lees a la portee de tous. L'etablissement 
d'un reseau de savoir de ce genre contribue-
rait non seulement a rendre reducation per-
manente moans couteuse et plus accessi-
ble, mais tI permettrait a ceux qui le desi-
rent de se former a leur rythme et selon 
leur disponibilite. L'EXTENSION DU RESEAU DE 
FORMATION A DISTANCE REPRESENTE UNE AU-
TRE POSSIBILITE A ETUDIER. 

II faut egalement savoir ce qu'il faut en-
seigner dans ces programmes de formation 
technique ; faut-il mettre ('accent sur Ia for-
mation classique : mathernatiques, scien-
ces et litterature, en plus de souligner l'im-
portance des nouvelles techniques ? A cet 
egard, tl serait utile de savoir si le virage 
technologique lui-meme a cree un besoin 
de specialistes plus nombreux. 

Choix no 29 : 
Education et egalite des 
chances 

L'education peut ameliorer l'egalite des 
chances. C'est un sujet d'une importance 
capitale pour ce qui est des changements 
d'attitude vis-à-vis des groupes qui ont subi 
ou qui subissent encore les effets de Ia 
discrimination. 

On exerce en outre de plus grandes pres-
sions sur les instituts de formation pour 
qu'ils offrent des services speciaux aux dela-
vorises, tels les handicapes physiques ou 
mentaux. De tels services sous-entendent 
des dispositions financieres particulieres de 
la part des gouvernements et une optique 
differente de la part des etablissements 
scolaires. 

On nous a repete a maintes reprises que 
les femmes n'avaient pas acces aux memes 
emplois que les hommes ; cette situation 
est due tout autant aux attitudes en 
vigueur dans les services d'orientation des 
ecoles qu'a la discrimination au travail. 
IL INCOMBE PAR CONSEQUENT AUX ETABLIS-
SEMENTS D'ENSEIGNEMENT D'ASSURER QU'A 
L'AVENIR, LES FEMMES AURONT DES CHANCES 
EGALES DANS TOUS LES DOMAINES ET L'ACCES 
EGAL A TOUTES LES CARRIERES. 
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T es ressources et 
I l'environnement 
Les enjeux 

Les enjeux au chapitre de nos richesses 
naturelles touchent le fondement merne de 
I'histoire canadienne et son destin : it y va 
de nos ressources et de notre environne-
ment. L'enjeu depend des objectifs suivants 

DES BENEFICES A LONG TERME PROVE-
NANT DES RICHESSES NATURELLES 
L'ASSAINISSEMENT DE L'ENVIRONNEMENT 

Le premier objectif depend de l'abondance 
de nos ressources, le deuxieme, de leur 
epuisement. 

Durant une bonne partie de revolution du 
pays, les ressources—la terre, la mer, les 
forks et les cours d'eau—ont ete exploitees 
sans reserve. Une prise de conscience 
mondiale de plus en plus generalisee des 
limites de l'environnement et des conse-
quences de nos actions remet en question 
cette exploitation effrenee. 

Cornme on nous l'a fait remarque au 
cours de nos audiences, l'avenir des res-
sources et de l'environnement dependra 
des interets en jeu et du delai qu'on veut 
bien se fixer. La surexploitation des res-
sources menerait a repuisement, tandis 
que la sous-exploitation entrainerait la perte 
de marches et de capitaux necessaires a 
leur extraction. 

L'enjeu : 
Profiter a long terme des 
benefices tires des richesses 
naturelles 

Elm 
GERER LES RESSOURCES AFIN D'EN TIRER LE 
MAXIMUM. 

LE CONTEXTE 
Depuis que les Europeens sont arrives au 
Canada, on a toujours fait miroiter les 
ressources du pays pour y attirer ('attention, 
les immigrants et le capital du monde 
entier. 

Lorsque Samuel de Champlain est rentre 
en France, il rapportait les <4 diamants du 
Canada >, qui se sont, malheureusement, 
averes faux. A son insu, il a serne un doute, 
qui s'est generalise par la suite : ces quel-
ques arpents de neige ne pouvaient pas 
valoir grand-chose. Merne qu'a un moment, 
on aurait troque le Canada contre une ile  

des Antilles qui, elle, avait ete benie des 
cieux et produisait la canne a sucre. 

Les peaux de castor ont alimente les 
premiers empires commerciaux du Canada. 
Les Russes sont venus chasser le phoque 
du Pacifique, les Europeens, Ocher la 
morue sur les Grands Bancs, les Anglais, 
couper les arbres des Maritimes avec les-
quels ils fabriquaient leurs grands mats ; 
puis vinrent les immigrants de ('Europe 
centrale, attires par les terres fertiles des 
grandes plaines ; les riches sont venus 
chasser le bison des prairies et voir en 
passant la grande merveille de l'Amerique, 
les chutes Niagara. Ce fut ensuite le tour 
des mineurs attires par l'or des monts Cari-
boo, des industriels de la Nouvelle-Angle-
terre par la pitoune et rhydroelectricite du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean. De nos jours, les 
arpents de neige qui etaient si rebutants 
autrefois nous amenent les skieurs du 
monde entier. 

Jusqu'a tout recemment, et ce depuis le 
debut, nous exploitions nos ressources 
comme si elles etaient inepuisables. Certes, 
de temps a autre, certains se sont pose des 
questions quant aux limites de nos richesses 
naturelles. II y a cent ans, Sir John A. 
Macdonald regardait les forks entieres de 
pin blanc s'ecouler bille par bille dans la 
riviere des Outaouais, et se demandait 
combien de temps dureraient les forets et 
cornbien de temps il faudrait compter pour 
la regeneration ; il en conclut qu'il faudrait 
etudier la question... Et aujourd'hui, le prix 
du pin blanc chez un detaillant de bois en 
dit long sur les pressentiments du premier 
ministre. 

ON A CONSTATE QUE, TOT OU TARD, LA 
PLUPART DE NOS RESSOURCES SONT LIMITEES. 

On disait autrefois de la morue de l'Atlan-
tique et du saumon du Pacifique qu'ils 
etaient si abondants qu'on pouvait se pro-
mener sur les bancs de poissons lorsqu'ils 
venaient frayer ; maintenant, on constate 
qu'il faut conserver precieusement ces 
especes. On survole les forks afin de 
prevenir les ravages des incendies, des 
epidemies ou de la coupe excessive. On 
decompte maintenant les ressources petro-
lieres et minieres d'apres les annees d'ex-
ploitation rentable. Au fur et a mesure que 
les terres agricoles sont absorbees par 
('expansion urbaine, on les demarque, 
cornme d'ailleurs lorsqu'elles perdent leur 
caractere arable a cause de rerosion. 

Une prise de 
	53 

conscience de plus 
en plus gendralisee 
des limites de 
Tenvironnement et 
des consequences 
de nos actions 
remet en question 
l'exploitation 
effrenee de nos 
ressources. 

L'ENJEU 



Voila donc un aspect de Ia question des 
ressources : revolution a partir d'une im-
pression de richesses infinies, vers la recon-
naissance de ('existence de limites. C'est 
une situation qui touche aussi d'autres 
pays. Nous n'avons pas encore atteint nos 
limites, mais certains pays ont déjà atteint 
les leurs, d'autres les ont déjà depassees et 
doivent maintenant tenter par exemple, de 
renverser le processus de desertification 
qui s'est produit lorsqu'on a coupe les 
forks qui protegeaient les terres arables. 

L'autre volet de cette question, c'est que 
des milliers de localites au pays doivent 
encore leur existence a nos ressources. 
Pres de trois cents villes mono-industrielles 
dependent de la foret. En plus du commerce 
cerealier, les provinces des Prairies ont 
encore une economie a base de ressources : 
le charbon, le petrole, le gaz naturel, le 
soufre, la potasse, ('uranium et les autres 
mineraux. Les peches et les forets consti-
tuent toujours les richesses de l'Atlantique. 
Et le Nord, qui est en periode de transition 
entre deux economies, fonde son avenir sur 
renergie et les mines. 

Ce qui est encore plus important, c'est 
que les industries extractives constituent un 
marche essentiel pour Ia machinerie, les 
services et, de plus en plus, la technologie. 
Elles sont par ailleurs une source d'innova-
tion technique et d'expertise en ingenierie 
de classe mondiale ; ce dernier facteur 
prend une importance croissante pour ce 
qui est des marches mondiaux. 

Par consequent, LE DEFI NE CONSISTE PAS  
TOUT SIMPLEMENT A EXPLOITER NOS RES-
SOURCES NATURELLES EN RECONNAISSANT 
QU'ELLES SONT LIMITEES. IL  FAUT LES GERER 
DE FAWN A JOUIR DES AUTRES AVANTAGES 
QU'ELLES OFFRENT ETA EN TIRER LE MAXIMUM  
POUR TOUS LES CANADIENS. 

Cependant, comme dans de nombreux 
autres domaines, le rapprochement d'inte-
rets contraires en matiere de ressources 
est complique par les dispositions politiques. 
Certaines richesses sont de ressort federal, 
d'autres, de ressort provincial ; d'aucunes 
sont situees dans une zone grise : elles 
sont soft la source d'un conflit ou encore, 
sont divisees selon ('utilisation de la res-
source. Depuis le debut des annees 1970, 
les ressources alimentent les grandes con-
troverses politiques, constitutionnelles et 
economiques. Les tensions ont ete exacer-
bees par la vieille question, notamment, 
l'objectif national devrait-il se concentrer 
sur ('exploitation des richesses naturelles 
des fins d'exportation, ou plutot sur une 
exploitation ayant pour but d'approvisionner 
les fabricants canadiens a des prix stables ? 

A ces tensions s'ajoutent des preoccupa-
tions quant a la competitivite de nos indus-
tries extractives sur les marches d'exporta-
tion. Elles doivent se mesurer a des pays en  

voie de developpement, exportateurs de 
minerais plus riches, dont les climats plus 
temperes favorisent la croissance rapide 
des arbres, et dont la main-d'ceuvre coute 
moins cher. 

Par consequent, l'enjeu des ressources 
est central au debat sur la direction econo-
mique que devrait prendre le Canada. Les 
problemes environnementaux urgents com-
pliquent encore la situation. 

benjeu : 
Assainir l'environnement 

EXPLOITER LES RICHESSES DU CANADA TOUT EN 
ASSAINISSANT L'ENVIRONNEMENT. 

LE CONTEXTE 
Les preoccupations environnementales en-
globent autant les dechets de notre societe 
industrielle et ('expansion des villes que les 
problemes decoulant de ('exploitation des 
ressources. 

Le probleme ne se limite pas au Canada ; 
en effet, ces preoccupations depassent de 
plus en plus les frontieres. La perception 
qu'ont les autres de nos actions s'est 
parfois soldee par une repercussion econo-
mique directe sur les industries canadiennes. 

Le fait que les questions environnemen-
tales depassent les frontieres est fonc-
tion a la fois d'une plus grande prise de 
conscience et de meilleures communica-
tions. Cependant, cet aspect international 
n'est pas nouveau. 

Un des premiers traites signes par le 
Canada, le Traite des eaux limitrophes 
internationales (1909), a ete conclu avec 
les Etats-Unis afin d'etudier les conse-
quences de Ia gestion mutuelle de cours 
d'eau partages. Les decisions qui decoulent 
de cette loi ont affecte les deux pays. Vers 
la fin des annees 1920, les Etats-Unis se 
plaignaient des fermes et des forets ruinees 
a cause des emanations des fonderies de 
Trail, en Colombie-Britannique, qui descen-
daient la vallee du Columbia. Les Americains 
ont gagne leur cause. Plus recemment, le 
tribunal a fait droit aux revendications cana-
diennes relatives a la qualite de l'eau 
des Grands Lacs. 

Les preoccupations quant aux degats 
causes par-dela des frontieres par les pluies 
acides, et par les deversements de petrole 
dans I'Arctique a Ia fin des annees 1960 et 
au debut des annees 1970, s'inscrivent 
donc dans une longue tradition. L'aspect 
international est critique. Si on veut vraiment 
assainir notre environnement, ('aspect na-
tional, tout aussi critique, est au moins aussi 
complexe. La responsabilite en matiere de 
de la qualite de l'environnement est aussi 
partagee que les sources de pollution sont 
nombreuses. Les competences ne sont pas 
seulement divisees entre gouvernements, 

Les ressources et 
l'environnement 
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mais encore subdivisees entre les differents 
secteurs d'un meme gouvernement. II en 
resulte une multiplicite de regles et de pro-
cedures, souvent contradictoires et con-
traires a ('administration d'un ordre de 
gouvernement, en plus d'être cornpletement 
differentes d'un gouvernement a l'autre. 

Cela rend le developpement economique 
plus complexe, et ajoute a Ia frustration 
du public quant a la complication, Ia con-
fusion et le retard qui semblent regner dans 
les gouvernements. Cette jungle administra-
tive retarde le developpement, sans pour 
autant parvenir a ameliorer Ia qualite de 
renvironnement ou meme le proteger. 

II semble essentiel qu'en plus de rapport 
federal, provincial et territorial, it faut s'assu- 

rer Ia collaboration des regions et des villes 
pour en arriver a une exploitation qui se 
fasse en harmonie avec l'environnement. 

C'est au Canada urbain—parfois par suite 
des gestes poses par les administrations 
municipales—que surgissent certaines des 
questions environnementales les plus epi-
neuses. La croissance des villes continue a 
gruger les meilleures terres du pays : Ia 
peninsule du Niagara, la region montrealaise 
et les terres au sud de Vancouver. Les de-
chets des villes, qu'ils soient de source 
humaine ou industrielle, constituent un 
probleme tres critique pour ce qui est de la 
sante et de la securite d'une grande partie 
de Ia population canadienne, et affecte se-
rieusement Ia qualite de leur vie. 55 

T es ressources et 
I renvironnement 
Les choix 

L'exploitation des ressources se fait rare-
ment en harmonie avec l'environnement ; 
cette situation s'ajoutent, au Canada, des 
problemes de competence et de frontieres. 
Les provinces sont en general proprietaires 
des ressources qui se trouvent sur leur terri-
toire. Or, la competence en matiere de com-
merce interprovincial et international releve 
du federal, ce qui a des repercussions consi-
derables sur le rythme de ('exploitation des 
ressources. L'opposition entre les objectifs 
a court et a long terme, dans ce domaine, 
complique egalement la question. 

Nous proposons six choix fondamentaux 
dont l'exercice permet a la fois une forte 
rentabilisation et une exploitation soutenue. 

Choix no 30 : 
Le secteur primaire 

L'avenir du marche se presente differem-
ment selon la ressource et selon les regions 
qui partagent une meme ressource. 

L'industrie du bois se heurte a la concur-
rence toujours plus poussee des pays 00 un 
climat plus favorable accelere la croissance 
des forets. L'exploitation miniere coOte plus 
cher au Canada que dans les pays en voie 
de developpement, qui nous font concur-
rence. L'industrie de la peche eprouve des 
difficultes en matiere de prix et de volume. 
Les terres agricoles sont perdues a l'expan- 

sion urbaine ou encore les producteurs agri-
coles butent sur des coats de production 
eleves. 

Certains nous ont dit que l'industrie extrac-
tive doit redevenir le moteur de Ia crois-
sance ; ailleurs, on nous a dit que les profits 
tires du secteur primaire vont s'amoindrir et 
encore, gull nous faut moins nous fier 
nos ressources que dans le passe. Si ['ex-
traction redevient le moteur de la croissance, 
quel en sera le coat, et qui le paiera ? Com-
ment agencer Ia relance ? Pour ce qui est de 
la deuxierne hypothese, voulant que les pro-
fits tires du secteur primaire se limitent, tl 
faut serieusement en examiner les reper-
cussions sur les provinces et les regions 
qui en dependent. Enfin, en ce qui concerne 
la troisierne hypothese, it faut voir quels 
en seront les coats sociaux, sur les plans 
de l'emploi, du rajustement necessaire et 
de la stabilite des communautes qui en 
dependent. 

FAUT-IL CONTINUER A METTRE L'ACCENT SUR 
LE SECTEUR PRIMAIRE ET PROFITER AU MAXI-
MUM DES EXPORTATIONS ?  A long terme, ne 
serait-il pas mieux de nous concentrer sur 
le marche interieur, ou encore d'ameliorer 
notre position concurrentielle ? Et enfin, le 
choix d'une solution releve-t-il des gouverne-
ments ou le laisserons-nous decider par le 
jeu des forces du marche ? 
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Choix no 31 : 
Une transformation plus 
poussee 

Si les perspectives du marche des res-
sources ne sont pas encourageantes, les 
Canadiens esperent quand meme pouvoir 
entreprendre une transformation plus pous-
see de leurs ressources et une mise au 
point de techniques et de procedes d'inge-
nierie pour ['extraction de ressources qui 
seront ensuite exportables. 

L'option de la transformation ulterieure 
donne lieu a des questions sur les prix. LES 
INDUSTRIES QUI FONT CETTE TRANSFORMATION  

DEVRAIENT-ELLES PAYER UN PRIX INFERIEUR AU 
PRIX MONDIAL ?  Y a-t-il d'autres facons d'en-
courager une amelioration dans le domaine ? 
L'exportation de techniques et d'ingenierie 
met en question le financement de la recher-
che et du developpement, tout comme celui 
de ['exportation. II faut analyser quels sont 
les emplois et les autres avantages qui 
pourraient decouler de ('exportation de nos 
techniques extractives a des pays qui pour-
raient devenir des concurrents, et mesurer 
les effets positifs et negatifs d'une telle 
exportation afin de nous assurer qu'elle nous 
profitera. 

Choix no 32 : 
L'autosuffisance 

— 
CERTAINS ESTIMENT QUE NOUS DEVRIONS NOUS 
CONTENTER D'EXPORTER SEULEMENT UNE FOIS 

NOS BESOINS INTERIEURS CONNUS ET NOS  
RESERVES ASSUREES. UN TEL CHOIX DEMANDE 
TOUT DE MEME QU'ON DETERMINE LES RES-

SOURCES STRATEGIQUES ET LES RESSOURCES 
QUI RISQUENT DE MANQUER A L'AVENIR. 

La fixation des prix est un facteur qui joue 
pour beaucoup dans la garantie de notre 
approvisionnement en ressources. Les auto-
rites devront de plus en plus choisir entre 
prix mondial et prix interieur. 

Choix no 33 : 
Exploitation ou gestion 

DANS CERTAINS SECTEURS TELS QUE L'AGRICUL-
TURE, LES FORETS OU LES PECHES, IL FAUT 
FAIRE UN CHOIX FONDAMENTAL : CELUI DES 
RESSOURCES QU'ON VEUT LEGUER AUX GENE-
RATIONS FUTURES. 

Les conservationnistes ont tout particu-
lierement critique la facon dont le Canada 
Ore ses ressources forestieres. Doit-on ex-
ploiter les forks en fonction de la demande 
du marche ou devrait-on envisager le long 
terme et administrer ('exploitation des res-
sources renouvelables en consequence ? 

Choix no 34 : 
Le partage des coots 

Etant donne que ['augmentation de la pro-
duction et ['amelioration de la protection de 
l'environnement sont tous deux des objectifs 
valables, nous devons faire un choix essen-
tiel entre pollution et production. 

On peut citer des cas ou le controle de la 
pollution et les systernes de reduction 
d'emissions toxiques ont cree des emplois 
et des revenus additionnels. Ailleurs, cepen-
dant, l'Oconomie a di) sacrifier la production, 
les revenus et les emplois afin de limiter la 
pollution. Si LES CONTROLES DE LA POLLUTION  

REDUISENT EFFECTIVEMENT LA PRODUCTION, 
MEME A COURT TERME, QUI DEVRAIT SUBIR LES 

COOTS DE RAJUSTEMENT ?  Comment peut-on 
recouvrer les frais encourus par la mise en 
place des contrOles de la pollution ? Est-ce 
la responsabilite de la societe en general, 
et devrait-on alors se servir des deniers 
publics pour nettoyer les regions affectees ? 
Ou encore, est-ce que les entreprises qui 
ont pollue devraient payer, puisque ce sont 
elles qui ont joui des profits de ('exploita-
tion ? En ce sens, devrait-on permettre un 
certain niveau de pollution, moyennant de-
dommagement, ou devrait-on au contraire 
empecher la pollution en adoptant des 
mesures de reglementation ? 

L'exploitation de nos ressources en eau 
souleve aussi de nombreuses questions. 
Mis a part les exportations possibles—et 
bien critiquees—comment peut-on profiter 
de nos ressources en tenant compte de 
I'abondance et de la penurie que con-
naissent differentes regions ? 

Choix no 35 : 
Le partage des revenus 

— 
La question du partage des benefices de 
('exploitation des ressources presente deux 
volets. II faut trouver requilibre entre les 
revenus du secteur prive et ceux du 
gouvernement. Cet equilibre, qui recoupe 
les competences federales et Ia propriete 
provinciale, peut toucher un large &entail 
de variations juridiques et institutionnelles. 

II faut cependant souligner que LE SECTEUR 
PRIVE A BESOIN AVANT TOUT DE STABILITE, 
SURTOUT ETANT DONNE LA LONGUE PERIODE DE 

RENTABILISATION ET LES RISQUES ELEVES DE 
L'EXPLOITATION.  L'incertitude en ce qui con-
cerne I'avenir des marches internationaux, 
les impots futurs, les redevances, les prix, 
I'approvisionnement et Ia reglementation 
connexe peuvent entraver certains grands 
developpements qui pourraient cependant 
s'averer necessaires. 

Les ressources et 
lenvironnement 
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:equilibre social : 
	 L'enjeu 

Le regime de securite sociale dont le pays 
s'est dote est en voie de formation depuis 
un demi-siècle. La mise en place de ce 
regime est survenue a Ia fin de la Seconde 
Guerre mondiale alors qu'on se relevait 
peine des effets de Ia Depression. La 
misere qui suivit ce choc economique 
entraina, dans plusieurs pays, la chute de 
l'ordre social. Consequence de l'ebranle-
ment de l'ordre du passé, la Seconde Guerre 
amena aux populations déjà eprouvees 
moult perturbations et devastations. Bien 
avant l'avenement de ces deux fleaux, l'in-
dustrialisation et ('urbanisation croissantes 
commencaient 00' a miner l'autonomiedes 
Bens, creant le vide que devait remplir l'Etat-
providence. 

Le role social de l'Etat s'est accru, en 
partie du au besoin d'assurer la paix mon-
diale, mais plus particulierement en raison 
d'une longue periode de croissance econo-
mique, qui grit fin au cours des annees 
1970. Grace au climat de paix qui regnait et 
ayabondance des richesses, la portee de 
l'Etat-providence s'etendait ; les coats qu'il 
entrainait augmentaient en consequence. 

On nous a fait &at, au cours des audi-
ences, de I'ampleur et du prix d'un tel regime 
de securite sociale ; on nous a egalement 
parle de l'etat de dependance auquel it re-
duisait l'individu aux prises avec le systeme. 
Par contre, si personne n'a remis en ques-
tion la prestation de services essentiels, 
plusieurs ont souligne qu'une reflexion s'im-
posait, a savoir, sur l'etendue des services a 
offrir et sur le role social que joue l'Etat. 

L'enjeu : 
Un nouveau contras social 

ETABLIR UN NOUVEAU CONTRAT SOCIAL POR-
TANT SUR LES OBJECTIFS ET L'ETENDUE DES 
DEPENSES PUBLIQUES EN MATIERE DE SECU-
RITE SOCIALE ET SUR L'EQUILIBRE A REALISER 
ENTRE L'EFFICIENCE ECONOMIQUE ET L'EQUITE 
SOCIALE. 

LE CONTEXTE 
Dans le cadre de nos audiences, les Cana-
diens ont entame un vigoureux debat sur 
les liens &tables, ou a etablir, entre politique 
economique et politique sociale : doit-on ac-
corder la priorite au developpement de l'une 
ou de l'autre ? Ou encore, aboutissent-elles 
au merne, a la longue ? En fait, telle &aft la 
conclusion qu'avaient tree les architectes 
du regime de securite sociale du Canada 
d'apres-guerre : les objectifs economiques 
et sociaux ne font qu'un. Dans le Livre blanc 
sur le travail et les revenus, ils avaient 
jete les bases du regime sur les principes 
suivants : 

Outre leur grande influence directe sur 
la securite et le bien-titre social, de telles 
mesures auront d'autres effets tres impor-
tants sur la stabilisation et ('augmentation 
des depenses de consommation et sur le 
travail qui en decoule.» 

Les premiers jalons de la politique sociale 
du pays remontent a bien avant la guerre 
de 1939-1945 et la Depression des annees 
1930. En 1927, l'Etat fournissait une pen-
sion aux necessiteux ages de plus de 70 
ans. Initialement partages a part egale en-
tre les instances federale et provinciales, en 
1931, 75 p. 100 des frais du regime incom-
baient au federal. En 1936, le Quebec, 
jusqu'alors exclu, s'inscrivait au regime, 
completant ainsi un reseau national de 
pensions de vieillesse. 

Vers la fin des annees 1940, le pro-
gramme federal de securite sociale s'averait 
beaucoup plus ambitieux. II comprenait 
notamment la creation d'un regime d'assu-
rance-sante qui venait completer les regimes 
prives et assurait recces universel aux soins 
de sante, la mise sur pied d'un regime de 
retraite universe! pour les plus de 70 ans, 
accompagne d'un programme de contribu-
tions, et du developpement d'un regime de 
pensions pour les anciens combattants et 
Ieurs survivants. 

Le regime de securite sociale eventuelle-
ment mis en place ressemblait peu au pro-
gramme envisage par le federal. On y retrou-
vait toutefois presque tous les elements 
essentiels, sauf deux : reducation et la 
formation professionnelle, et le bien-titre 
social. Le federal prevoyait subventionner 
directement ces deux aspects du regime 
social, octroyant des sommes minimes aux 
provinces par la voie de programmes a frais 
partages. Les provinces voyaient cette 
dernarche d'un tres mauvais oeil. 
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58 Les demandes des 
femmes se font 
plus pressantes : 
elles visent 
sociale et le 
financement de 
leurs organismes, 
ainsi que les 
programmes d'action 
positive, afin d'en 
arriver a l'Ogalitd, 
et des chances et 
des resultats. 

En ('occurrence, le financement du re-
gime de securite sociale d'apres-guerre re-
posait sur des subventions conditionnelles. 
Les transferts conditionnels ne vont pas 
sans soulever ('opposition des provinces et 
deviennent source de conflits entre 
instances gouvernementales. La structure 
du regime social etait toutefois bien en 
place au debut des annees 1970. 

Le gouvernement federal, des 1947, sub-
ventionnait la construction des hOpitaux. Dix 
ans plus tard, le federal etendait son champ 
d'activite grace a la Loi sur l'assurance-
hospitalisation et les services diagnostics, 
et aux programmes a frais partages qui en 
relevaient. Quant a ('assurance-sante, ce 
n'est qu'en 1971, bien apres que la Sas-
katchewan eut mis d'avant une proposition 
semblable, qu'un programme national sera 
mis en vigueur, a Ia suite des recommanda-
tions d'une Commission royale d'enquete 
sur les soins medicaux. Ce programme sera 
finance, a parts egales, par les deux ordres 
de gouvernement. 

En 1966, le Regime de pensions du Ca-
nada etait en vigueur dans neuf provinces, 
le Quebec administrant son propre regime ; 
le supplement de revenu garanti etait appli-
qué en 1967 et, en 1970, l'on reduisait 
65 ans rage de ('adhesion au regime de la 
securite de Ia vieillesse. Les regimes de 
bien-etre social, crees pour venir en aide 
aux personnes handicapees, aux demunis 
et aux chOmeurs, sont regroupes en 1966, 
sous le Regime d'assistance publique du 
Canada, a base d'une meme structure fis-
cale de transferts conditionnels. De meme, 
en 1967, ('aide du federal a l'enseignement 
post-secondaire, transmise autrefois direc-
tement aux demobilises et aux universites, 
passe des lors par le tresor des provinces. 
Finalement, en 1971, le programme social 
se complete par I'elargissement du regime 
d'assurance-chomage. D'autres projets, 
comme celui prevoyant le versement aux 
Canadiens d'un revenu annuel garanti, seront 
souvent remis sur le tapis, toujours sans 
succes. 

C'est au cours des annees 1970 que 
font jour les premieres preoccupations quant 
au coat du regime social. Vers 1975, le 
pays est en pleine crise economique. A court 
d'argent, les gouvernements s'efforcent de 
mettre le systerne social hors d'atteinte des 
perturbations economiques. Ils depensent 
plus d'energie a se disputer les montants et 
le mode de financement du regime qu'ils ne 
consacrent a l'ameliorer. Ces preoccupa-
tions ne font d'ailleurs qu'accentuer Ia 
crise qui entoure les questions de ('unite 
nationale et l'avenir de la federation. 

En meme temps, l'acces universel aux 
services sociaux est repense en fonction 
des revendications de certains Canadiens 
qui se considerent les laisses pour compte),  
du systerne. Les demandes des femmes se 
font plus pressantes, visant d'une part l'ega-
lite sociale et le financement de leurs orga-
nismes et, d'autre part, la mise sur pied de 
programmes d'action positive afin d'en ar-
river a l'egalite, et des chances et des resul-
tats. Pour leur part, les autochtones, imbus 
d'une nouvelle prise de conscience, recla-
ment une reconnaissance, de Ia part de 
I'Etat, de leur droit a I'autogestion. 

Si bon nombre de Canadiens nous ont 
fait part de leurs attentes vis-a-vis du regime 
de securite sociale, beaucoup d'autres en-
core ont mis en cause les effets inattendus 
mais nefastes du systeme la croissance 
de l'appareil etatique, la bureaucratie enva-
hissante, et l'etat de dependance que creent 
chez I'individu les programmes sociaux. On 
doit donc repenser le systeme, non seule-
ment en raison des coats qu'il occasionne, 
mais plus particulierement en raison de 
I'effet qu'il a sur les prestataires. 

L'equilibre social 
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rIequilibre social 
Les choix 

Cet enjeu touche a la fois les obligations de 
l'Etat et celles qu'a la societe de repondre 
aux besoins des citoyens. Ces responsabili-
tes peuvent se traduire par un programme 
de securite economique pour ceux qui ont 
ete ecartes par le systeme. Elles peuvent 
aussi se traduire par la reussite de ceux qui 
ont fait ('objet de discrimination de la part 
de notre societe. 

Notre regime de bienzetre social doit re-
pondre a toute une gamme d'exigences, 
notamment : 

le maintien des programmes de soutien 
des revenus, 

les nouveaux services sociaux, 
l'aide provisoire, 
le probleme de la pauvrete dans le monde. 

Choix no 36 : 
Le maintien d'un niveau de 
revenu acceptable 

Iexiste une serie de programmes de sou-
tien bien etablis, en particulier pour les per-
sonnes agees de plus de 65 ans, pour les 
families et pour les sans-emploi per-
manents. Les depenses gouvernementales 
a ce poste representaient ores de 10 p. 
100 du produit national brut en 1980. 

On a avance qu'un regime plus complet, 
enrichi d'un salaire annuel garanti grace 
a des transferts directs ou un systeme d'im-
position sur le revenu negatif, serait plus 
facile a administrer et plus equitable, qu'il 
favoriserait l'autosuffisance et pourrait 
mieux s'adapter aux nouveaux besoins qui 
se font sentir. Quels sont les programmes 
que remplacerait un tel regime ? Reduirait it 
le coilit de ('administration des programmes 
d'aide sociale ? Nous sommes bien cons-
cients des questions de financement que 
souleve runiversalite de tels programmes, 
mais ['analyse de racces universel s'impose 
de plus en plus. 

Choix no 37 : 
En quete d'autosuffisance 

Non seulement les programmes sociaux 
devraient-ils viser a redistribuer les revenus, 
ils devraient aussi etendre les possibilites 
economiques. Le regime actuel n'encourage 
pas toujours les Bens a subvenir a leurs 
besoins. En fait, it impose souvent de yell-
tables perianths a ceux qui tentent d'ame-
liorer leur situation financiere en travaillant. 
Les prestataires de l'aide publique sont lour-
dement taxes sur la premiere tranche de 
salaire qu'ils gagnent des qu'ils reintegrent 
la population active. La taxation a donc un 
effet negatif sur ceux qui ne peuvent pas 
augmenter leur revenu personnel au-dessus 
du minimum garanti par l'Etat. 

Les programmes visant les nouveaux sans-
emploi ou ceux qui ont perdu leur emploi 
cause de ('implantation de nouvelles tech-
niques, les chefs de families monoparen-
tales, et ainsi de suite, peuvent les cider a 
recouvrer leur independance, tant sociale 
que financiere. II est tout de meme possible 
que ces personnes ne puissent pas se pre-
valoir de programmes qui n'ont pas ete 
congus pour les circonstances particulieres 
dans lesquelles elles se trouvent. 

A tous les arguments pour ou contre les 
mesures qui ont pour but d'encourager l'au-
tosuffisance, it faut ajouter certains impon-
derables, comme la dignite humaine et la 
volonte de tout citoyen de contribuer a la 
richesse du pays. 

Choix no 38 : 
L'amelioration du regime 
de prestations 

Ifaut reconnaitre que l'Etat a la responsa-
bilite de garantir la_fourniture des services 
sociaux. Lorsque l'Etat devient fournisseur, it 
assure le traitement egal, racces universel 
et la coordination des services sociaux. Une 
telle disposition assure egalement un mini-
mum de chevauchement et rimputabilite de 
l'Etat vis-a-vis des fonds publics. II est sur 
que ces mesures se font aux depens d'une 
sensibilite accrue a regard des circons-
tances particulieres des assistes, qu'elles 
representent une intrusion dans la vie des 
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gens, et que la discretion administrative 
revet des lors une importance capitale. 

Les organismes benevoles sont, pour leur 
part, plus decentralises ; it en resulte une 
plus grande responsabilite communautaire, 
ameliorant ainsi les perspectives de subven-
tion communautaires ou locales et assurant 
des services personnels et humanitaires. 
Dans ce sens, les organismes benevoles 
representent le pendant des agences gou-
vernementales. Ils offrent OA des services 
tres specialises a des groupes précis et it 
faut les encourager dans cette voie. Ils ont 
par ailleurs l'avantage d'identifier les 
problemes d'actualite tels celui des enfants 
maltraites, des femmes battues et de ranal-
phabetisme et d'y reagir rapidement. 

Par consequent, it faudra decider s'il est 
mieux de mettre ('accent sur un plus grand 
recours aux organismes benevoles, ou plutot 
sur ramelioration des services gouverne-
mentaux. Si ON SE FIE DE PLUS EN PLUS AU  
SECTEUR BENEVOLE, IL IMPORTERA DE GARANTIR 
LES CRITERES D'ACCES UNIVERSEL ET DE TRAITE-
MENT EGAL, ET IL FAUDRA METTRE EN PLACE 
DES NORMES D'IMPUTABILITE POUR LES 
DEPENSES. 

Choix no 40 : 
La solidarite internationale 

Le Canada vient en aide aux pays moins 
developpes et aux pauvres de la Terre. Les 
discussions portant sur requite devraient 
par consequent s'inscrire dans le cadre plus 
large de la solidarite internationale, parce 
que ces facteurs influent a la fois sur notre 
situation concurrentielle internationale et 
sur nos debats economiques internes. 

Les objectifs et ('importance relative de 
nos programmes d'aide au tiers monde re-
fletent ce qui se passe au pays meme. 
DEVRAIT-ON VENIR EN AIDE AUX DEMUNIS DE LA 
TERRE EN LEUR FAISANT DES DONS, OU DEVRAIT-
ON PLUTOT LES AIDER A ACQUERIR UNE CERTAINE 
INDEPENDANCE ?  Advenant ce dernier cas, 
serions-nous alors disposes a acheter les 
biens qu'ils produiront, biome s'ils font con-
currence aux notes ? 

Choix no 41 : 
L'egalite des chances 

L'equilibre social 

Choix no 39 : 
Les limites du regime fiscal 

Des sommes d'argent importantes ont ete 
consacrees au bien-titre des Canadiens. Les 
depenses de ('ensemble des gouverne-
ments du Canada dans le domaine de la 
sante, du bien-titre social et de reducation 
sont passees de 12,4 p. 100 de notre pro-
duit interieur brut en 1960 a 20,9 p. 100 en 
1981. 

S'il faut repondre a de nouvelles de-
mandes, les depenses sociales augmente-
ront encore par rapport a notre produit int& 
deur brut, ou alors les memes fonds seront 
reaffectes a des programmes a plus grande 
priorite. 

II existe divers autres choix d'une nature 
plus specifique qui doivent egalement etre 
etudies ; certains decoulent des choix fon-
damentaux etablis ci-dessus. Par exemple, 
en ce qui concerne la question du seuil des 
pensions, NOTRE SOCIETE DEVRA PEUT-ETRE 
STATUER SUR L'AGE DE RETRAITE OBLIGATOIRE.  
Mais une telle mesure n'est-elle pas discri-
minatoire envers une partie de la population 
appelee a prendre une importance crois-
sante dans les annees a venir ? LES PRO-
GRAMMES DE GARDERIE ET D'ACCES A L'EDUCA-
TION ET A LA FORMATION SONT ETROITEMENT 
LIES AUX DEFIS DU PLEIN EMPLOI ET DE LA 
PRODUCTIVITE.  Un systerne d'education re-
nouvele pourra-t-il nous aider a engendrer 
des attitudes qui favoriseront un traitement 
plus egal des groupes qui sont victimes de 
discrimination, et ces mernes attitudes leur 
donneront-ils enfin ('occasion d'occuper des 
emplois valorisants ? Dans cette optique, it 
faudra voir s'il est possible de se servir des 
programmes d'action positive, ou meme de 
les rendre obligatoires. 
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es relations inter- 
/ gouvernementales 
et l'union 
economique 
Les enjeux 

Au temps de la Confederation, les Canadiens 
en devenir se preoccupaient beaucoup du 
deficit public, des relations entre anglo-
phones et francophones, entre provinces de 
l'Ouest et provinces de l'Est, entre le Ca-
nada et les Etats-Unis, et des occasions a 
saisir au sein d'un marche interne en de-
veloppement. Plusieurs de ces questions 
etaient a la base merne de la formation de 
notre federation. Autant ces questions rele-
vent du passe, autant elles reviennent hanter 
le present. 

Un autre ordre de preoccupations a egale-
ment moule le regime federal et parlemen-
taire que nous avons adopte : les relations 
entre gouvernements. A titre d'exemple, sou-
lignons que durant les annees 1880, alors 
qu'un gouvernement separatiste etait porte 
au pouvoir en Nouvelle-Ecosse, on remar-
quait que la tache de gouverner le Canada 
n'etait pas loin de ressembler a celle de 
tenir les Canes d'un equipage dont les six 
chevaux s'en vont a la derobade. 

Le double defi qui se pose a nos gouver-
nements n'a pas tellement change et peut 
se resumer comme suit : 

DES RELATIONS INTERGOUVERNEMEN-
TALES PLUS HARMONIEUSES 
UN RENFORCEMENT DE L'UNION 
ECONOMIQUE 

Les problemes economiques nous pres-
sent de resoudre le defi : par ailleurs, de 
profondes transformations sociales risquent 
de compliquer la tache. S'ajoutent a ces 
obstacles la question du role des gouverne-
ments federal et provinciaux, des territoires 
qui esperent devenir provinces, et des ins-
tances municipales qui reclament leur droit 
de parole a la table de concertation. 

Malgre tout, il est remarquable que le 
Canada ait reussi a manoeuvrer tous les 
detours perilleux de plus de cent ans de 
route ; peu de pays peuvent en dire autant. 
Notre succes ne se mesure pas uniquement 
a la lumiere de la survie pure et simple. En 
cours de route, un des plus vastes terri-
toires de la planate, dote d'une des plus 
faibles populations, en est devenu l'un des 
plus riches. 

Le defi n'a toutefois pas change : l'amelio- 

ration des relations entre les gouverne-
ments, et il ne releve pas necessairement 
des seules preoccupations d'ordre econo-
mique. Elles jouent, certes, un tres grand role, 
mais on sent qu'on pourrait faire beaucoup 
mieux ; les relations gouvernementales 
s'enlisent et il faudra faire attention, car la 
route est longue et risque d'être cahoteuse. 

L'enjeu : 
Des relations intergouverne-
mentales plus harmonieuses 

LE CONTEXTE 
Dans des periodes de grandes difficultes 
economiques, les relations entre gouverne-
ments sont loin d'être harmonieuses. En 
remontant a la Depression, on volt déjà 
cette époque que les revers economiques 
affectent differemment les provinces. Quand 
les annees 1920 tirent a leur fin, ce sont 
les provinces des Prairies qui encaissent les 
coups les plus durs : la depression, la se-
cheresse, la poussiere et le vent emportent 
l'economie cerealiere. 

En 1936, alors que les autres provinces 
accusent une certaine croissance, ('Alberta 
et la Saskatchewan se relevent a peine de 
leur misare. FantOmes des annees 1930, 
machines agricoles et fermes abandonnees 
parsement toujours le paysage des Prairies 
en 1950. La scene politique de ces contrees 
est tout aussi marquee des evenements 
d'hier dont temoignent des formations poli-
tiques que l'on retrouve nulle part ailleurs. 

Toutes les provinces ont souffert de ('im-
pact de la Depression. De par la Constitu-
tion, elles devaient subvenir aux besoins 
des sans-emploi et des demunis. Sous ce 
lourd fardeau, certaines se sont vue pous-
sees au bord de la faillite : Terre-Neuve, 
colonie a part, a du subir cette epreuve. 

Sous ('impulsion des provinces a la re-
cherche de revenus, le regime fiscal deve-
nait un veritable guepier. Le federal, limite 
par le partage des pouvoirs, ne pouvait sou-
lager le fardeau des provinces. Le Comite 
juridique du Conseil prive rejetait le .New 
Deal. du premier ministre R.B. Bennett qui 
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prevoyait la creation d'une assurance-cho-
mage, d'un salaire minimum, et d'une loi 
etablissant les heures de travail ainsi que 
les jours feries. 

La guerre a fait en sorte qu'un regime 
fiscal national soit mis en place : seul le 
gouvernement federal percevait tous les 
revenus en 1940. Le federal assumait Ia 
responsabilite de ('assurance-chomage et 
prenait a sa charge l'orientation generale 
de l'economie. Les relations federales-
provinciales n'etaient pas pour autant des 
meilleures. Entre autres, sur la question de 
Ia conscription, le gouvernement Mackenzie 
King devait filer doucement entre les points 
de vue opposes de l'Ontario et du Quebec. 

Le federal sortait en position de force de 
('effort de guerre. II prelevait 72 p. 100 des 
revenus provenant des imp6ts et, en 1946, 
ses depenses comptaient pour 72 p. 100 
de ('ensemble des depenses publiques. Les 
instances provinciales, qui ensemble depen-
saient plus que le federal a la fin des annees 
1930, ne faisaient que 15 p. 100 des de-
penses en 1946 ; la meme armee, les de-
penses des administrations locales repre-
sentaient 13 p. 100. 

Depuis la guerre, revolution dans le do-
maine fiscal se traduit par un deplacement 
graduel des revenus et depenses. En 1982, 
le gouvernement federal percevait 44 p. 
100 des impots et son pourcentage des 
depenses publiques, apres le transfert des 
recettes aux autres instances, atteignait 42 
p. 100 ; les provinces ramassaient 40 p. 
100 des revenus et versaient 37 p. 100 des 
depenses publiques ; pour leur part, les ad-
ministrations locales recevaient 11 p. 100 
pour en depenser 19 p. 100. 

Les transferts fiscaux entre instances 
gouvernementales en disent long sur revo-
lution de notre systeme. Autant leur applica-
tion, a la fin de la guerre, se limitait a des 
situations particulieres, autant ils sont deve-
nus les principaux instruments fiscaux du 
pays. En 1982, le gouvernement federal se 
departissait de 16 milliards de dollars pour 
les remettre aux autres administrations ; les 
instances locales recevaient plus de 14 mil-
liards de dollars des paliers superieurs. Ces 
changements majeurs au regime fiscal re-
fletent en quelque sorte les changements 
de base qui ont donne lieu a une nouvelle 
orientation des priorites au pays, et signa-
lent une ere nouvelle dans les relations 
entre tous les niveaux de gouvernement. 

Le nouveau regime fiscal souleve par ail-
leurs un defi particulierement important pour 
l'economie, etant donne que Ia perception 
et Ia depense des deniers publics peuvent 
influencer l'orientation du developpement 
economique. Ensemble, les provinces et les 
administrations locales controlent actuelle-
ment Ia plus large partie de la perception et 
des depenses ; elles peuvent donc avoir 
une incidence certaine sur l'economie du 
pays. II s'avere essentiel d'assurer la coordi- 

nation des efforts economiques des trois 
ordres de gouvernement si I'on veut orienter 
reconomie sur une voie donnee. 

Tout au long des annees d'apres-guerre, 
le regime federal a lui aussi subi d'impor-
tantes transformations. Les annees 1950 
ont ete temoins du succes remporte par le 
gouvernement Diefenbaker suite a ('adoption 
par le Parlement d'une charte des droits de 
l'homme. 

Sur un autre plan, les questions linguis-
tiques se revelaient a nouveau d'une impor-
tance capitale au cours des annees 1960. 
La Revolution tranquille du Quebec donnait 
libre cours a des forces sociales et politi-
ques longtemps etouffees dans Ia province. 
Une serie de gouvernements quebecois 
s'orientait vers des idees nouvelles. II y avait 
la une gradation qui semblait conduire 
('election, en 1976, du Parti quebecois, et 
au referendum de 1980. 

D'autres provinces remettaient en cause 
la division des pouvoirs, et la Constitution 
devenait le sujet de debats acharnes 
au debut des annees 1970. Toutefois, Ia 
reforme constitutionnelle etait mise en veil-
leuse durant la premiere crise du petrole, 
en 1973-1974, qui soulevait des questions 
epineuses relativement au partage des 
pouvoirs en matiere des prix, de I'approvi-
sionnement, des taxes et des autres me-
sures concernant les ressources. 

De cet amalgame de debats et d'histoires 
surgissait une question fondamentale : le 
Canada n'etait-il que la somme des pro-
vinces ou depassait-il le cadre d'une simple 
equation ? Y avait-il toujours lieu de croire 
un regime federal ou les preoccupations 
d'interet national se dessinaient a ('horizon, 
Oil le Parlement devait jouer un role dans la 
definition de l'orientation nationale ? 

Etroitement liees a cette question d'iden-
tite nationale, deux visions historiques du 
Canada s'entrechoquaient. Le Canada etait-
il un pays bilingue Oil francophones et anglo-
phones pouvaient se prevaloir de leurs droits 
partout au pays ? Ou encore, les deux com-
munautes linguistiques ne verraient-elles 
leurs droits respectes que la 0i/ elles &talent 
majoritaires, laissant au Quebec la charge 
de la communaute francophone et au reste 
du pays celle de Ia communaute anglo-
phone ? Laquelle des instances gouverne-
mentales, le Quebec ou le federal, etait le 
representant national des interets des fran-
cophones ? Les Canadiens autochtones et 
de souches diverses se melaient de la partie, 
revendicant a leur tour leur droit de parole. 
En fait, certains representants autochtones 
revendiquent l'autogestion, se fondant sur 
une appartenance culturelle plutot que 
geographique. 

Enfin, la question du partage des pouvoirs 
etait le sujet de maintes discussions, a savoir 
lequel des deux ordres remporterait sur 
rautre. Rejaillissant sur un autre plan, cette 
discussion portait egalement sur la repro- 
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sentation des provinces au sein des institu-
tions parlementaires. 

Toutes ces questions ont eventuellement 
donne lieu, en 1980-1981, a une crise cons-
titutionnelle ; le rapatriement de la Consti-
tution avec une formule d'amendement n'a 
pas toutefois resolu tous les problemes : 
reste a obtenir l'appui du Quebec a l'accord 
constitutionnel. Une question se pose alors, 
si on veut faire du Quebec le foyer de la fran-
cophonie au Canada, doit-on modifier les pro-
cedures de l'amendement constitutionnel ? 
Ou la solution se trouve-t-elle dans une 
nouvelle division des pouvoirs, ou encore 
dans la reforme des institutions nationales ? 

L'enjeu : 
Un renforcement de 
l'union economique 

RENFORCER L'UNION ECONOMIQUE AFIN D'AC-
CROTTRE LES POSSIBILITES DE DEVELOPPEMENT 
PARTOUT AU CANADA ET D'ASSURER NOTRE 
COMPETITIVITE INTERNATIONALE A PARTIR D'UN 
MARCHE INTERNE STABLE. 

LE CONTEXTE 
A ses debuts, le Canada se mesurait par les 
obstacles a surmonter : distances, geogra-
phie et inconnu. Autant de barrieres a fran-
chir : forets vierges, rapides, plaines sans 
fin, marais, montagnes a la limite de !'hori-
zon, toundra et champs de glace. 

Les fondements de la federation cana-
dienne reposent sur une entente entre les 
parties en vue de defier les tendances con-
tinentales nord-sud qui se dressent a I'en-
contre d'une economie transcontinentale 
est-ouest. Les entraves geographiques 
etaient les premieres a ceder sous la 
poussee de l'union economique. Une barriere 
artificielle se dressait d'est en ouest, con-
trant l'attrait nord-sud : le chemin de fer 
transcontinental, qui signalait le developpe-
ment du marche interne. Les tarifs douaniers 
achevaient la demarcation. 

Depuis la guerre, les obstacles naturels 
ont ete surmontes grace aux modes de 
transport et de communication modernes : 
la Transcanadienne et les emissions satel-
lites ont andanti les distances qui separaient 
les Canadiens. Toutefois, !'erosion des bar-
rieres naturelles est-ouest s'accompagnait 
d'une erosion tout aussi continue des bar-
rieres artificielles qu'on avait edge pour 
contrer l'attirance du sud du continent. 

Malgre tous ces efforts, it reste encore a 
eliminer certains de nos obstacles naturels : 
ainsi, le transport de ses minerais est essen-
tiel au developpement du Nord du pays ; un 
systeme de transport se revele tout aussi 
necessaire au developpement des pro-
vinces de l'Atlantique, du nord du Quebec, 
des regions cOtieres de la Colombie-Britan-
nique et des regions eloignees du Nord. 

Si les barrieres naturelles s'effritent, it 
n'en est pas de meme des barrieres artifi-
cielles qui entravent le renforcement d'une 
union economique canadienne. Ces empe-
chements au libre-echange interne devien-
nent de plus en plus importants. Certains 
sont issus de gouvernements, tant federal 
que provinciaux, tandis que d'autres sont 
les consequences d'ententes entre particu-
liers. Ils peuvent prendre la forme de regle-
ments, de politique d'achats, d'agences cen-
trales, ou encore de societes de Ia Couronne. 
Ils freinent la libre circulation de la main-
d'oeuvre, du capital, des biens et des ser-
vices. Par consequent, les Canadiens doivent 
se contenter de salaires plus bas et de prix 
plus Cleves qu'ils ne le seraient si le marche 
du pays &aft beaucoup plus libre. 

Toutefois, les Canadiens n'entrevoient pas 
un avenir dans lequel !Integration du marche 
interieur se completerait, et dans lequel 
toutes les entraves economiques et les dif-
ferences regionales seraient aneanties. Ils 
preconisent plutot le developpement d'un 
pays 00 regnent Ia liberte d'expression et la 
diversite. On reconnait, par ailleurs, que les 
principes de difference regionale ne de-
vraient pas avantager certains Canadiens et 
certaines regions au detriment des autres. 
Et on appuie d'emblee la reduction des bar-
rieres non tarifaires qui empechent la libre 
circulation des citoyens et de leurs biens. 

II nous revient de relever le defi d'une 
union economique puissante. La Constitu-
tion nous apporte peu d'aide en ce sens : 
elle ne comporte aucun des elements dont 
on aurait besoin pour forger une union eco-
nomique a ('image des ententes interna-
tionales, y compris les mesures antidiscrimi-
natoires. 

Des negociations federales-provinciales 
cet effet ont eu lieu durant l'ete 1980, tout 
juste avant que le federal ne decide de 
passer au rapatriement de Ia Constitution 
par la vole d'une resolution parlementaire. 
Le gouvernemental national voulait enchas-
ser les droits relatifs a la libre circulation de 
la main-d'oeuvre, du capital, des biens et 
des services. Dans l'accord sign& on ne 
retrouve que les droits de mobilite relatifs 
a la main-d'oeuvre, et meme la, ces droits 
peuvent etre revoques par les provinces en 
cas de chomage excessif. En guise de con-
clusion, it semble que !'experience constitu-
tionnelle de 1980-1981 alt demontre les dif-
ficultes inherentes au renforcement de l'union 
economique par la voie de l'enchassement. 

Mises a part les contraintes constitution-
nelles, nos institutions sont tout aussi im-
puissantes a resoudre les differends inter-
gouvernementaux ou inter-regionaux : elles 
ne nous permettent pas de naviguer la mer 
houleuse des ententes intergouvernemen-
tales ; tl faudrait alors qu'on se dote 
d'accords semblables au G.A.T.T. 

Reste a obtenir 
	63 

l'appui du Quebec 
a l'accord 
constitutionnel. 

L'ENJEU I 



Au cours des dernieres annees, les institu-
tions federales ont essuye des critiques 
parce qu'elles ne repondent pas de facon 
adequate aux quatre defis fondamentaux 
du federalisme canadien : 

refleter fidelement les divers interets ; 
former un consensus, resoudre les conflits, 

et eliminer les differences ; 
mettre a l'honneur des valeurs telles la 

participation, la responsabilite, et l'ouver-
ture ; et 

obtenir une plus grande efficacite et un 
meilleur rendement. 

Nous avons longuement debattu les 
images differentes qu'on se fait de la com-
munaute. Les relations federales-provin-
dales semblent avoir seme autant de con-
flits qu'elles n'ont amene de compromis. Le 
coa des conflits entre le federal et les 
provinces, les chevauchements de comp& 
tences et les barrieres au marche commun 
interieur font ('objet de critiques de plus en 
plus nombreuses. 

Nous avons divise les choix relatifs aux 
relations intergouvernementales et a l'union 
economique en trois categories : 

un programme de changements constitu-
tionnels ; 

une union economique renforcee ; et 
un reseau intergouvernemental remanie. 
Notre mandat exige que nous proposions 

aux gouvernements canadiens des solu-
tions leur permettant d'entretenir des rela-
tions plus harmonieuses. 
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Un programme de 
changements 

La division des pouvoirs etait une question 
centrale aux debats constitutionnels des 
annees 1960 et 1970, et meme des 
premieres annees de la decennie en 
cours. L'effort qu'on y a consacre n'a pas 
transparu dans ('entente conclue entre le 
gouvernement federal et toutes les pro-
vinces sauf le Quebec. Les questions bru-
lantes d'alors sont celles d'aujourd'hui. 
QUELLE EST LA DIVISION DES POUVOIRS LA 

PLUS FAVORABLE A L'EPANOUISSEMENT DE LA 

FEDERATION CANADIENNE ?  Comment les gou-
vernements devraient-ils adapter leurs pou-
voirs constitutionnels aux besoins et aux 
pressions qui se feront sentir dans les 
annees a venir ? 

Choix no 42 : 
La marche a suivre 

Le Canada a recemment adopte une nou-
velle formule pour amender la Constitution. 
Elle n'a pas encore servi a une revision 
generale de la Constitution, bien qu'elle ait 
ete invoquee dans un domaine important, 
celui des droits des autochtones ; elle 
pourrait egalement servir a enchasser le 
droit de propriete. 

Cette formule pourrait s'appliquer a la 
division des pouvoirs, de maniere ponctuelle, 
lorsqu'un besoin précis se fait sentir de 
definir quel palier de gouvernement est ha-
bilite a trancher dans un domaine donne. 

LE PROGRAMME INACHEVE DES ANNEES PRE-

CITEES PEUT-IL ETRE RESTAURE ET COMPLETE 
D'UNE MANIERE QUI SOIT ACCEPTABLE A TOUS 

LES GOUVERNEMENTS ?  Sir1011, quelle devrait 
etre la nature du nouveau programme ? 
Devrait-on faire appel aux methodes en 
vigueur avant ('accord constitutionnel de 
1981, soit une serie de negociations a di-
vers paliers, en commencant par les hauts 
fonctionnaires, pour passer aux ministres et 
enfin, aux premiers ministres ? 

La creation d'un conseil intergouverne-
mental permanent ou semi-permanent au 
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niveau ministeriel permettrait une revision 
systematique des dispositions de Ia Consti-
tution. Ce conseil pourrait identifier les 
points de vue suffisamment voisins pour 
que les chefs de gouvernements entrepren-
nent des modifications constitutionnelles 
dans les domaines vises. 

IL FAUDRAIT PEUT-ETRE SONGER A EXAMINER 
LES CHANGEMENTS A APPORTER A LA CONSTI-
TUTION DE FAWN A PERMETTRE AUX GOUVER-
NEMENTS DE S'ACQUITTER DE LEURS FONCTIONS 
TOUT EN N'ALTERANT PAS LA CONSTITUTION EN  
PERMANENCE.  II serait sans doute possible 
d'apporter des modifications a Ia delegation 
temporaire des pouvoirs. 

Choix no 43 : 
Le role des administrations 
locales 

Les administrations locales jouent un role 
vital, car c'est souvent au niveau local que 
s'effectue la participation la plus directe 
des citoyens a la gestion de leurs affaires. 
C'est pourquoi NOUS DEVONS NOUS DEMANDER 
SI LES INSTITUTIONS MUNICIPALES NE DE-
VRAIENT PAS JOUER UN ROLE OFFICIEL PLUS 
IMPORTANT DANS LE GOUVERNEMENT DU PAYS. 
II y a quatre possibilites a examiner en ce 
sens : 

certaines municipalites ont demande 
notre Commission d'envisager la possibilite 
de donner aux administrations locales un 
statut constitutionnel ou des pouvoirs offi-
ciels ; 

quel que soit le statut dont elles jouissent 
en vertu de la Constitution, les municipalites 
ont demande qu'on fasse une evaluation de 
leurs exigences financieres et des meca-
nismes qui leur permettraient de se garantir 
une source de revenus ; 

certaines municipalites veulent negocier 
directement avec le gouvernement federal 
dans des champs précis tandis que d'autres 
exigent que le gouvernement national de-
legue l'exercice de certains de ses pouvoirs 
aux gouvernements locaux ; 

enfin, etant donne ('importance croissante 
des municipalites, on a propose qu'elles 
participent a ('elaboration des objectifs 
nationaux, y compris les objectifs economi-
ques ; elles pourraient egalement prendre 
part aux discussions intergouvernementales 
reservees pour ('instant aux representants 
federaux et provinciaux. 

Choix no 44 : 
L'avenir du Nord 

Le Nord a toujours occupe une place impor-
tante dans ('image que se font les Cana-
diens de leur pays. Pour leur part, les habi-
tants du Nord ont toujours eu une impres-
sion particuliere de leur avenir au Canada ; 
elle reflete leur situation, leurs besoins et 
leur culture. 

Ils cherchent souvent a faire des territoires 
du Nord des provinces egales au sein de la 
federation canadienne. Quel serait le mo-
ment le plus opportun pour proceder a un 
tel changement ? LE STATUT DE PROVINCE 
DOIT-IL SE FONDER SUR LES POPULATIONS OU  
ENCORE SUR LA CAPACITE D'OFFRIR LES MEMES 
SERVICES QUE LES PROVINCES ?  Faut-il mettre 
en place des dispositions particulieres, etant 
donne l'immensite des territoires ? LE STATUT 
DE PROVINCE DEPENDRAIT-IL DE LA CAPACITE  
DES TERRITOIRES DE SE DOTER D'UN GOUVER-
NEMENT RESPONSABLE, SELON LE MODELE PRO-
VINCIAL?  II serait possible de songer a un 
nouveau regime, plus approprie a la culture, 
aux besoins et aux traditions du Nord, et it 
serait bon d'envisager la possibilite de re-
mettre aux habitants du Nord les pouvoirs 
dits provinciaux avant qu'ils n'aient droit au 
statut de province. 

Choix no 45 : 
Les revendications des 
autochtones 

En vertu de la Loi constitutionnelle de 1982, 
tous les droits accordes aux peuples autoch-
tones du Canada par trait& y compris le 
droit a l'autogestion, peuvent s'inscrire a 
I'ordre du jour constitutionnel. Cette situa-
tion souleve des questions fondamentales 
pour tous les Canadiens. 

La Commission s'interesse tout particu-
lidrement aux repercussions que les ac-
cords constitutionnels pourraient avoir sur 
la societe canadienne, sur ('union econo-
mique et sur les relations intergouverne-
mentales. Mais it n'est pas evident que la 
Commission puisse faire des recommanda-
tions, ou merne tenter de tirer certaines 
questions au clair, bref, qu'elle puisse ap-
porter une contribution valable alors que 
ces sujets sont toujours a I'ordre du jour 
constitutionnel. 
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//union economique 
En general, tous s'entendent sur la conver-
gence des objectifs qui visent a maintenir, 
proteger et renforcer l'union economique, et 
qui favorisent a la fois une forte croissance 
economique et ('unite de la communaute 
politique canadienne. 

Nous devons cependant etablir un equili-
bre entre le renforcement de l'union econo-
mique et le respect des diversites regionales. 
Cet enjeu engage un choix critique : IL S'AGIT 
DE CONCILIER L'EGALITE DES REGIONS—CE QUI  
SOUS-ENTEND LA REDISTRIBUTION ET L'EGALI-

SATION DES POSSIBILITES ECONOMIQUES—ET 

L'OPTIMISATION DU POTENTIEL DE REVENUS ET 
DE BIEN-ETRE. 

Enfin, toute forme d'union economique 
reclame des mecanismes de resolution de 
conflit ; nous en proposons quatre, a titre 
de choix. 

Choix no 47 : 
Un engagement moral 

Les principes sur lesquels repose un en-
gagement moral ne suffiraient peut-etre pas 
pour y retenir ('adhesion des gouverne-
ments ; it est possible que ceux-ci, nouvelle-
ment elus, ne respectent pas les engage-
ments de leurs predecesseurs. II faudra alors 
trouver d'autres moyens de resoudre les 
conflits. La negociation de codes de con-
duite entre gouvernements s'avererait une 
demarche plus politique. Ces codes pour-
raient limiter, avec une certaine souplesse 
toutefois, ('usage des pratiques discrimina-
toires, et le gouvernement federal, comme 
ses contreparties provinciales, devrait s'y 
soumettre. 

Les relations inter-
gouvernementales et 
l'union economique 

Choix no 46 : 
L'enchAssement des droits 
de mobilite 

Certains aspects de l'union economique sont 
inscrits depuis toujours dans la Constitution. 
[article 121 de l'Acte de l'Amerique du Nord 
Britannique stipule que : tous les articles 
relatifs a la croissance, la production ou la 
fabrication pour l'une des provinces doivent, 
avant et apres l'Union, etre acceptes libre-
ment dans les autres provinces.. Une seule 
devise a cours legal au Canada. [article 6 
de la nouvelle Charte des droits et libertes 
confirme le principe de la libre circulation 
des personnes et leur droit au travail. 

Dans une certaine mesure, le systeme 
judiciaire du Canada devient alors un ele-
ment essentiel de ce mecanisme de resolu-
tion des conflits. Les interpretations juri-
diques anterieures ont remis en question 
certaines dispositions de la Constitution. Le 
renforcement de l'union economique par la 
voie constitutionnelle rendrait plus claire la 
situation et accorderait a la Cour supreme 
un role plus puissant dans la resolution de 
ces conflits au fur eta mesure qu'ils &latent. 

L'article 121 pourrait etre modifie pour 
comprendre la libre circulation des services, 
et la portee de ('article 6 de la Charte pour-
rait s'etendre aux biens, aux services et aux 
capitaux. Un article supplementaire assure-
rait la protection des droits economiques. 
LA QUESTION SE POSE, TOUTEFOIS, SI CES DISPO-
SITIONS SERAIENT ASSUJETTIES A L'EMPIRE DE 
L'ARTICLE 33, QUI ACCORDE AU PARLEMENT ET 

AUX LEGISLATURES PROVINCIALES LE DROIT DE 

PASSER OUTRE A CERTAINS DROITS ET LIBER-
TES, OU SI ON DEVRAIT ABROGER L'ARTICLE 33. 

Choix no 48 : 
Un engagement contractuel 

Nous n'avons pas encore de reponse a ces 
questions mais elles justifient notre etude 
d'un troisierne choix : celui des accords con-
tractuels (conventions) entre les parties. II 
faudrait amender la Constitution pour per-
mettre aux provinces de negocier des ac-
cords qui seraient des engagements legaux 
entre signataires. Les gouvernements pro-
vinciaux pourraient adherer a des accords 
ou a des traites conclus par le gouverne-
ment federal en vertu des pouvoirs qui lui 
ont ete confies. 

Choix no 49 : 
Les mecanismes de 
resolution des conflits 

[interpretation d'un systeme commercial 
est si complexe, par nature, qu'elle peut 
justifier ('existence d'un mecanisme d'arbi-
trage particulier. Si les gouvernements veu-
lent conclure des accords, contractuels ou 
autres, ils peuvent decider, dans des cir-
constances particulieres, de nommer des 
specialistes independants pour les inter-
preter, ce qui offre une solution de rechange 
a l'appel a la Cour supreme. 

On se sert déjà d'un tribunal du genre 
pour regler les differends qui pourraient de-
couler des applications du G.A.T.T., tribunal 
en vertu duquel la partie lesee peut obtenir 
un dedOMMageMent. UN TRIBUNAL DU GENRE 
AIDERAIT-IL LES GOUVERNEMENTS FEDERAL ET 

PROVINCIAUX A REDUIRE AU STRICT MINIMUM 

LES ENTRAVES A LA LIBRE CIRCULATION DES 
BIENS, DES SERVICES, DE LA MAIN-D'OEUVRE ET 
DES CAPITAUX DANS LE MARCHE ?  Serait-il 
appele a ne resoudre que les differends 
entre gouvernements ? Permettrait-il aux 
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groupes, aux particuliers et aux entreprises 
de demander que justice soit faite lorsqu'une 
entreprise ou un gouvernement limite leur 
acces a certaines parties du marche int& 
deur ou lorsqu'ils sont victimes de discrimi-
nation ? 

Le remaniement du reseau 
intergouvernemental 

La nature et le role des mecanismes inter-
gouvernementaux dependent en grande 
partie de la conception qu'on a du Canada 
et de son gouvernement. Les Canadiens ne 
s'entendent ni sur une conception unique, 
ni sur ce qu'ils veulent. 

Choix no 50 : 
Conference des premiers 
ministres sur reconomie 

MIN 

La plupart des gouvernements provinciaux 
aimeraient participer regulierement a une 
Conference des premiers ministres sur l'eco-
nomie. DE TELLES REUNIONS ANNUELLES PER-
METTRAIENT-ELLES UNE MEILLEURE COORDINA-
TION DE LA POLITIQUE FEDERALE ET PROVIN-
CIALE ?  Les conferences elles-memes pour-
raient etre ouvertes au grand public afin 
que tous aient une meilleure idee des diffi-
cultes et des possibilites economiques ; on 
pourrait egalement en publier les conclu-
sions. Des conferences du genre favorise-
raient, en l'occurrence, des consultations 
avec les entreprises et avec les syndicats, 
sur Ia politique a suivre dans ('elaboration 
des budgets federal et provinciaux. II est a 
se demander si de telles mesures serviraient 
a ouvrir le processus budgetaire, comme le 
souhaitent tant de Canadiens. II est possible, 
toutefois, que de tels arrangements provo-
quent des conflits et donnent aux hommes 
politiques ('occasion de se faire voir, sans 
pour autant que les participants n'adoptent 
une optique commune face aux objectifs 
federaux et provinciaux. 

Si de telles conferences etaient souhai-
tables, serait-il possible d'en faire une pra-
tique reguliere, ou encore de leur donner un 
statut constitutionnel permanent? 

Choix no 51 : 
La cooperation economique 
permanente 

Mis a part les conferences precitees, it 
serait possible de realiser un consensus sur 
('union economique par la voie de paliers 
plus fonctionnels. On a déjà propose en ce 
sens un emploi plus efficace des commis- 

sions ministerielles ou des conferences 
de hauts fonctionnaires pour etudier des 
champs précis. 

II serait possible d'ameliorer le processus 
decisionnel et la cooperation economique si 
les gouvernements, les entreprises et les 
syndicats s'entendaient pour former un 
organisme permanent. Cet organisme serait 
chargé d'examiner des sujets de politique 
economique, de diffuser les renseignements 
obtenus et d'en arriver a un consensus sur 
des questions, generales comme precises. 

Choix no 52 : 
La responsabilite des 
organismes 
intergouvernementaux 

Plusieurs propositions ont eta faites afin de 
rendre les relations federales-provinciales 
plus ouvertes au public et aux representants 
elus des diverses regions. En ce sens, tl 
pourrait etre utile de publier les communica-
tions et la documentation relevant des rela-
tions federales-provinciales, en vertu des 
dispositions de Ia Loi de l'acces aux ren-
seignements. 

Les organismes intergouvernementaux 
pourraient egalement etablir des equipes 
de travail consultatives, comprenant des 
representants du secteur prive, qui por-
teraient sur les domaines interessant les 
deux ordres de gouvernement. 
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68 La reorme du 
Senat ne saurait 
cependant s'effectuer 
hors du cadre 
de la reforme 
parlementaire, car 
la Chambre des 
communes est le 
pivot du regime. 

Les souches ancestrales des institutions 
dont nous nous sommes dotes remontent 
aux traditions normandes et saxonnes. Au 
flu des siecles, les principes qu'ont legues 
nos ancetres se retrouvent dans nos 
regimes judiciaire et parlementaire. Ils sont 
refletes dans le cadre de notre dernocratie 
et de notre regime electoral qui accorde le 
droit de vote a tous les Canadiens. Le plus 
recent exemple de cet heritage est ren-
chassement constitutionnel d'une Charte 
des droits et libertes. 

Nos institutions sont souvent passees au 
crible des pressions reformatrices. Ces pre-
occupations sont issues des croyances fon-
damentales d'une societe democratique. 
Elles traduisent egalement une inquietude 
de la part des Canadiens face a Ia crois-
sance demesuree de I'appareil etatique que 
plusieurs qualifient de bureaucratie enva-
hissante. Nous relevons deux objectifs qui 
concernent les institutions : 

DES INSTITUTIONS POLITIQUES PLUS 
REPRESENTATIVES ET PLUS SENSIBLES 
UN APPAREIL BUREAUCRATIQUE ASSAINI 
ET PLUS RESPONSABLE 

Les problemes relatifs aux institutions de-
mocratiques et aux structures bureaucra-
tiques n'epargnent pas les autres pays mais 
le Canada presente un cas particulier en 
raison de revolution de son regime institu-
tionnel. Developpe a partir d'une tradition 
ancienne, tI s'est toutefois faconne a merne 
son milieu environnant : Ia situation parle-
mentaire canadienne s'avere donc assez 
differente de celle de l'Angleterre. Tout en 
se calquant sur le regime britannique, notre 
systeme parlementaire s'est adapte pour 
repondre aux besoins d'un Etat federal ; 
mais it differe tout autant de celui qu'ont 
adopte les Etats-Unis. 

La Chambre haute canadienne differe de 
son antecedent britannique en ce qu'elle 
est le siege de la representation regionale 
au niveau national. La suprematie du gou-
vernement federal est limitee, au Canada, 
par ('existence de parlements provinciaux ; 
elle se trouve egalement restreinte par la 
Charte des droits et libertes qui domine 
tous les parlements. 

Ce qui distingue la situation parlementaire 
canadienne, c'est qu'elle s'inscrit dans un 
cadre federal. Les enjeux doivent en tenir 
compte. 

benjeu : 
Des institutions politiques 
plus representatives et 
plus sensibles 

ENTAMER UNE REFORME DES INSTITUTIONS NA-
TIONALES AFIN DE RENFORCER LEUR QUALITE  
REPRESENTATIVE ET DE RECONCILIER LES DI-
VERSITES CULTURELLE, LINGUISTIQUE, ECONO-
MIQUE, SOCIALE ET REGIONALE.  

LE CONTEXTE 
Les Chambres du Parlement et le gouver-
neur general sont les deux composantes de 
notre regime parlementaire dont les origines 
remontent a repoque 00 le Parlement anglais 
exercait un controle sur les activites de la 
Couronne. Aujourd'hui, tant en Angleterre 
qu'au Canada, le role du Parlement a quel-
que peu evolue : it exerce plutet un contrale 
sur les activites des conseillers de la Cou-
ronne, le conseil des ministres. 

Le premier ministre Sir John A. Macdonald, 
reconnaissait déjà le role de premier plan 
que joue le Cabinet au sein de notre regime 
parlementaire. II s'etait dit qu'un gouverne-
ment majoritaire, muni d'un surplus budge-
taire et qui faisait face a une opposition 
faible, pourrait corrompre tous les saints 
du paradis. Toujours en est-il que le surplus 
budgetaire n'est peut-titre plus necessaire... 

Le mandat de la Commission touche tant 
les aspects institutionnels du regime parle-
mentaire (la Chambre des communes, le 
Senat et le judiciaire), que ses elements 
traditionnels. Ceux-ci sont absents du texte 
de Ia Constitution mais demeurent essen-
tiels au bon fonctionnement du regime : le 
regime electoral, le regime partisan, le 
conseil des ministres et la Fonction publique. 

Au cours de nos audiences, le Senat fai-
sait ('objet de plusieurs observations et com-
mentaires ; tl figurait au haut de la liste des 
reformes institutionnelles. On y voyait le 
moyen de faire valoir les perspectives pro-
vinciales ou regionales au sein du gouverne-
ment national. 

La reforme du Senat ne saurait cependant 
s'effectuer hors du cadre de la reforme 
parlementaire, car la Chambre est le pivot 
du regime. L'organisation de la Chambre 
des communes repose sur la discipline de 
parti. Le parti politique en Chambre repre-
sente le commettant et ses interets, qui 
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sont refletes dans le vote parlementaire. Au 
niveau du gouvernement, le parti joue un 
rOle important dans la presentation a Ia 
Chambre des projets de loi, qui sont conpus 
a huis clos par le Cabinet. La discipline de 
parti assure que la loi est enterinee par la 
Chambre. 

Nos interlocuteurs ont remis en question 
la discipline de parti. ILS SE SONT DEMANDE 
SI, EN ASSURANT AU CABINET L'ADOPTION D'UNE 
LOI, ELLE NE LAISSAIT PAS POUR COMPTE LE 
ROLE DU COMMETTANT.  Les provinces a faible 
population ont egalement souleve cette 
question, mais d'une perspective differente : 
elles considerent que les provinces a forte 
population dominent le Parlement et met-
tent au rancart les plus petites provinces. 
Les provinces de l'Ouest se situent toujours 
au nombre de celles qui se preoccupent de 
cette situation. D'autre part, il est evident 
que la representation des partis politiques 
en Chambre ne reflete pas la realite elec-
torale. En l'occurrence, le regime electoral 
fausse les resultats au niveau des regions. 

Ces preoccupations importaient peu aux 
Canadiens, jusqu'aux annees 1950. L'elec-
tion de M. Diefenbaker, en 1958, represen-
tait un point tournant dans l'histoire politique 
contemporaine. Son retour en force dans 
tous les coins du pays signalait ravenement 
d'une nouvelle orientation politique au niveau 
national. Le gouvernement conservateur 
remportait 50 sieges au Quebec et s'assu-
rait d'une position de force dans l'Ouest du 
pays. 

L'orientation majoritaire du regime parle-
mentaire durait jusqu'en 1962. De 1962 a 
1968, des gouvernements minoritaires ac-
cedaient successivement au pouvoir. L'elec-
ton d'un gouvernement liberal majoritaire 
en 1968 redonnait un caractere pan-cana-
dien a la representation gouvernementale. 
Mais le regime perdit eventuellement sa 
representativite nationale, surtout dans le 
parti au pouvoir. Les conservateurs 
gagnaient, en 1979, une majorite de sieges 
dans toutes les regions du pays, sauf au 
Quebec, tandis qu'en 1980 les liberaux 
revenaient au pouvoir mais sans repre-
sentant de Ia Colombie-Britannique, de 
('Alberta et de la Saskatchewan. Ces deux 
elections refletaient mal les resultats du 
scrutin national ; ni l'un ni l'autre des partis 
gagnants ne se voyait attribuer le nombre 
de sieges proportionnel au vote regional. 

LA REFORME DES INSTITUTIONS NATIONALES 
RECOUPE AINSI LA QUESTION DE LA REFORME 
ELECTORALE. L'ENJEU INSTITUTIONNEL DEPEND  
LARGEMENT D'UNE REFORME ELECTORALE ET 
DE L'INDEPENDANCE DU DEPUTE VIS-A-VIS DE 
SON PARTI. 

Le regime judiciaire revet un aspect im-
portant de la question institutionnelle, meme 
si les gouvernements preferent evidemment 
des solutions politiques aux grandes ques-
tions courantes, qu'elles relevent ou non 
des interets juridiques et constitutionnels. 

Avec renchassement de la Charte des droits 
et libertes, la Cour supreme a certes un rOle 
beaucoup plus important a jouer. 

Le regime judiciaire devrait donc faire 
partie integrante de cet enjeu afin d'assurer 
que rautorite exercee par la cour fasse 
I'objet d'un appui general, legitimant ainsi 
toute prise de decision de sa part. 

L'enjeu : 
Un appareil bureaucratique 
assaini et plus responsable 

METTRE SUR PIED DES MESURES VISANT A CON-
TROLER LA CROISSANCE DE L'APPAREIL ETA-
TIQUE AFIN DE LE RENDRE PLUS SENSIBLE ET 
PLUS RESPONSABLE VIS-A-VIS DU PUBLIC QU'IL 
DESSERT. 

LE CONTEXTE 
Dans presque tous les pays, les gouverne-
ments sont les employeurs les plus impor-
tants. Au fait, durant les annees d'apres-
guerre, l'appareil gouvernemental accusait 
le taux de croissance le plus eleve de toutes 
les industries canadiennes. Aujourd'hui, l'Etat 
rejoint d'une maniere ou d'une autre presque 
tous Ies aspects de la vie sociale et 
economique. Son role varie selon ses objec-
tifs : dans un premier temps il est percepteur 
d'impots, dans un autre, grand depensier ; 
d'autres fois it formule des reglements, 
joue l'arbitre, ou encore, entre directement 
dans le jeu. 

Le phenomene de la lourdeur de l'appareil 
Otatique n'est certes pas nouveau. II re-
monte a repoque des «chinoiseries admi-
nistratives« d'un age imperial, faste et lourd. 
Le mandarinat d'aujourd'hui peut voir dans 
l'ancienne charge du mandarin imperial 
revolution de sa formation. 

Les intrusions du gouvernement canadien 
sont bien connues : en partant de la cons-
truction d'un canal, l'Etat s'est accapare 
!'administration des chemins de fer et des 
systernes de transport ferroviaire ; it s'est 
implique dans la radiodiffusion, dans les 
cartonneries, dans les mega-projets, dans 
la fabrication des avions a reaction de luxe, 
et dans les nouvelles techniques. 

La participation du gouvernement a notre 
systerne economique date de la Seconde 
Guerre mondiale. Des 1940, le gouverne-
ment federal exercait un controle quasi to-
tal sur toute reconomie. II gerait les expor-
tations et les importations, rationnait le 
sucre, fixait le prix des denrees et voyait a 
presque tous les aspects de la production 
de guerre. 
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Les chiffres suivants fournissent une 
bonne indication de l'etendue de l'activite 
etatique en temps de guerre : le gouverne-
ment investissait quelque 800 millions de 
dollars pour ('expansion industrielle, dont 
75 p. 100 passait par les societes de la 
Couronne. Le gouvernement etait le meilleur 
client du marche, depensant pits de 11 
milliards de dollars pour le materiel de 
guerre. Ala fin de la guerre, le Canada se 
situait quatrierne parmi les pays manufac-
turiers au monde. 

De 1946 a 1971, le nombre d'employes 
de la Fonction publique a presque double, 
passant de 120 577 a 250 672 ; le nombre 
d'emplois dans les fonctions publiques pro-
vinciales passait, pour les memes annees, 
de 38 370 a 209 760. En 1975, un Cana-
dien sur quatre travaillait dans le secteur 
public, y compris les domaines de ('educa-
tion et de Ia sante. 

Les transformations effectuees a l'econo-
mie canadienne par ('intervention gouverne-
mentale suscitent nombre de questions 
depuis la Seconde Guerre mondiale. On s'in-
terroge sur les couts qu'engendre le secteur 
public, le role qu'il joue dans l'economie et 
ses pratiques d'affaires. Apres la guerre, les 
gouvernements provinciaux et les admi-
nistrations locales accusaient la plus forte 
hausse dans leurs effectifs. Au cours des 
annees 1960, le role economique que 
jouaient ces instances gouvernementales 
depassait largement celui du gouvernement 
federal : et encore, a ce jour, elles dominent 
le marche. 

La nature des depenses gouvernemen-
tales a egalement change. Si au debut des 
annees de guerre, les depenses publiques 
aux chapitres de la sante, du bien-titre 
social et de reducation ne representaient 
qu'un tiers des depenses totales, en 1970, 
elles representaient plus de la moitie des 
depenses publiques, d'autant plus que 
celles-ci avaient considerablement aug-
mente. En 1980, la proportion des depenses 
gouvernementales a ces chapitres dits so-
ciaux flechissait, etant donne que la gene-
ration du «baby boom» passait du regime 
scolaire au marche du travail, reduisant ainsi 
la part des depenses publiques autrefois 
consacrees a reducation. Nonobstant cette 
reduction, it reste qu'un peu moins de Ia  

moitie des depenses federales va a la sante, 
au bien-titre et a reducation. Pour leur part, 
les provinces et les administrations locales 
consacrent trois dollars sur cinq a ce meme 
poste budgetaire. 

L'influence du gouvernement sur la vie 
quotidienne revet toutes sortes de formes, 
dont les depenses publiques et les societes 
de la Couronne sont les plus evidentes. 
Mais le gouvernement possede un grand 
&entail d'outils de penetration : les de-
grevements d'impets et la reglementation, 
ainsi que ('expansion du pouvoir discretion-
naire regissant son emploi. 

La croissance de I'appareil etatique s'est 
ralentie lors de ('imposition par le gouverne-
ment de restrictions a partir de 1975, et les 
services sociaux des annees 1970 et 1980 
etaient sensiblement les memes que ceux 
qui avaient ete mis en place au cours des 
annees 1960. Nos intervenants ont tout de 
meme critique deux phenomenes. Its ont 
passé au crible la lourdeur de I'appareil 
etatique et particulierement le deficit 
budgetaire. Ils ont egalement attaque la 
concurrence entre gouvernements, qui 
ajoute a la complexite de I'appareil gou-
vernemental, le caractere ferme de la bu-
reaucratie, et son manque de consultation 
et d'imputabilite, surtout en ce qui touche le 
budget. Comme pour Ia question de reforme 
des institutions, ce sont les bases du regime 
parlementaire canadien qui sont directe-
ment mises en cause. 

II y a cent ans, la Fonction publique prati-
quait un nepotisme flagrant. Depuis la fin 
de la Premiere Guerre, l'embauche et I'avan-
cement ont beaucoup evolue ; ils se fondent 
dorenavant sur le principe du merite. II existe 
par consequent une division tres nette en-
tre la politique partisane et ('administration 
publique, ce qui signifie en principe que Ie 
ministre doit rendre des comptes au grand 
public, tandis que les rouages gouverne-
mentaux continuent de tourner. Les elus ont 
le pouvoir, et les fonctionnaires, le mandat. 

Quoi qu'il en soit, le public croit de plus 
en plus que ce sont les fonctionnaires qui 
jouissent des pouvoirs importants, qu'ils sont 
a I'abri des difficultes auxquelles ont a faire 
face les Canadiens moyens, et qu'il faut 
assujettir la Fonction publique a un examen 
rigoureux, ce dont elle a ete exemptee 
jusqu'a present, d'apres de nombreux 
intervenants. 

Mais on ne peut pas faire table rase de 
nos institutions actuelles, fruit d'une evolu-
tion seculaire. L'enjeu depend d'un aspect 
central au parlementarisme : le droit qu'ont 
les deputes de remettre au conseil des mi-
nistres la pleine responsabilite pour les 
mesures adoptees au Parlement. 

Les institutions 
nationales 
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Fs institutions 
J nationales 
Les choix 

Ce dafi comporte un certain nombre de 
choix importants qui relevent de la struc-
ture et du fonctionnement des institutions 
politiques nationales. 

Nous devons, avant tout, chercher 
ameliorer leur capacite de representer et 
de concilier les interets nationaux. 

De plus, nous devons ameliorer ces 
institutions pour qu'elles repondent aux 
exigences des citoyens et deviennent 
davantage comptables de leurs actes. Nous 
devons d'autant plus pousser les institutions 
a consulter davantage les groupes interes-
ses. II nous incombe egalement d'ameliorer 
notre aptitude institutionnelle collective a 
prendre des decisions efficaces et a faire 
des choix difficiles en ce qui concerne notre 
avenir economique. Tous ces objectifs sont 
etroitement lies. Pour etre efficace, la prise 
de decisions necessite que nos institutions 
tiennent compte des interets de tous et que 
les citoyens se jugent bien representes. 

Choix no 53 : 
La reforme du regime 
electoral 

— 
Une reforme du regime electoral per-
mettrait au Parlement de mieux representer 
les differents elements et les diverses 
regions qui forment le Canada ; a ce cha-
pitre, on nous a souvent propose comme 
choix Ia representation proportionnelle. 

Choix no 54 : 
La discipline de parti 

Une reduction des contraintes de la disci-
pline de parti sur chacun des deputes atte-
nuerait la suprematie du conseil des mi-
nistres et permettrait aux deputes d'ac-
corder plus d'importance a leurs commet-
tants. 

Choix no 55 : 
La reforme legislative 

Une reforme parlementaire, qui respecterait 
les conventions et usages partisans, renfor-
cerait les comites, favoriserait l'emploi des 
groupes de travail, ajouterait aux ressources 
disponibles et permettrait une meilleure uti-
lisation des comites mixtes de la Chambre 
et du Senat. 

Le Parlement et les legislatures provin-
ciales ont toujours sauvegarde les droits 
de la population et continueront de le 
faire, appuyes a l'avenir par la Charte des 
droits et libertes. II est cependant utile de 
noter, en ce sens, qu'il est possible de 
passer outre a cette protection. 

Choix no 56 : 
La reforme du Senat 

L'institution parlementaire Ia plus frequem-
ment mentionnee au cours des audiences 
de l'automne a eta le Senat. Plusieurs 
groupes de travail et des comites parlemen-
taires, y compris, recemment, un Comite 
mixte de Ia Chambre et du Senat, ont exa-
mine l'avenir de cette institution. 

Les Canadiens ont fait de nombreuses 
recommandations a ce sujet, depuis ('aboli-
tion complete du Senat jusqu'a des re-
formes tres complexes. Les propositions de 
reforme ont touché trois points : 
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LA REPRESENTATION 
II est possible de s'en tenir au regime 
actuel : quatre regions egales, ou encore, 
l'egalite des dix provinces. Par ailleurs, on 
nous a suggere que la representation du 
Senat se fonde sur l'egalite des regions, 
sans toutefois qu'on s'entende sur le 
nombre voulu. Entre ces divers choix it 
serait sans doute possible de trouver une 
solution intermediaire. 

LE MODE DE SELECTION 
A ce chapitre, tl s'agit de choisir entre 
le maintien d'un Senat nomme ou d'un Senat 
elu. Plusieurs propositions voulaient que les 
senateurs soient nommes par les gouverne-
ments provinciaux, liant ainsi le Senat aux 
besoins des gouvernements provinciaux et 
les amenant peut-titre a jouer un role plus 
important dans les relations federales-
provinciales. D'autres soutiennent qu'un 
processus de nomination quelconque porte 
atteinte aux principes democratiques et que 
le Senat devrait representer les inter-61s des 
citoyens et des provinces, et non les inte-
rets de leurs gouvernements. 

LES POUVOIRS 
Le Senat actuel, exception faite des credits, 
a des pouvoirs dfficiels egaux a ceux de la 
Chambre des communes, mais ils ne sont 
pas utilises. En pratique, ces pouvoirs sont 
limites par le manque de representati-
vite du Senat. Cependant, la question des 
pouvoirs devrait etre posee en meme temps 
que celle portant sur la reforme gene-
rale du Senat ou sur un Senat elu. Le choix 
se situe donc entre un Senat avec des pou-
voirs etendus (veto, ou modification, ou pro-
position de lois, au meme titre qu'un certain 
nombre d'autres fonctions directement re-
Rees a son role representatif regional) et un 
Senat avec des pouvoirs specifiques limites 
peut-titre a un droit de veto suspensif. Plus 
l'eventail des pouvoirs du Senat s'etendrait, 
plus it pourrait porter atteinte a la responsa-
bilite du Cabinet devant la Chambre des 
communes. De plus, si les senateurs obtien-
nent une plus grande legitimite par le 
moyen des elections, tl faudrait prendre 
garde a ce que des conflits n'eclatent pas 
entre les deux Chambres. 

Choix no 57 : 
La representation regionale 
a d'autres niveaux 

N. 
Avec Ia nouvelle Charte, it se peut que 
la Cour supreme devienne un element plus 
important du processus politique. Nous DE-
VONS DONC NOUS DEMANDER SI LA COUR DE-
VRAIT AVOIR UN STATUT CONSTITUTIONNEL IN-
DEPENDANT ET SI LE PARLEMENT DEVRAIT RATI-
FIER LES NOMINATIONS DES JUGES. 

On a egalement propose, dans l'etude 
des cas constitutionnels sur la langue, qu'un 
jury special de Ia Cour supreme soit etabli 
avec un nombre egal de juges franco-
phones et anglophones et qu'un juge en 
chef en soit le president. 

On peut egalement prevoir une represen-
tation regionale explicite dans plusieurs au-
tres institutions, dont les societes de la 
Couronne et les agences de reglementation. 
On pourrait songer a donner une voix aux 
gouvernements provinciaux ou au Parlement 
dans Ia selection des membres de tels 
organismes. 

Enfin, une representation regionale plus 
efficace dans la bureaucratie federale pour-
rait aussi s'obtenir grace a une plus grande 
decentralisation des ministeres federaux, 
en creant des bureaux locaux et provinciaux. 

Choix no 58 : 
La representation d'interets 
particuliers 

La plupart des discussions sur ('amelioration 
de la representativite des institutions por-
tent sur les dimensions linguistiques ou 
regionales. Cependant, on nous a egale-
ment propose d'accorder a d'autres interets 
une representation officielle au sein des 
institutions nationales, interets qui relevent 
du sexe, de l'ethnie, ou d'autres aspects 
encore. On pourrait etudier des propositions 
voulant qu'on : 

assure la representation des peuples 
autochtones dans un Senat remanie ; 

adopte des programmes d'action positive 
a ['intention de divers groupes au sein de la 
Fonction publique ; 

assure la representation officielle des 
groupes au sein des conseils et des agences 
qui leur sont d'une importance particuliere. 

Les institutions 
nationales 
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La participation aux 
institutions 

A une epoque 00 les gouvernements sont 
d'une importance et d'une complexite crois-
santes, les methodes traditionnelles selon 
lesquelles le gouvernement rend des 
comptes au Parlement et a ses electeurs 
sont de plus en plus inappropriees et 
demodees. 

Choix no 59 : 
La consultation 

On nous a fait diverses propositions en vue 
d'etendre les mecanismes de consultation 
avec les groupes. II existe diverses me-
thodes pour y arriver : ON POURRAIT ENVI-
SAGER LA CREATION DE NOUVELLES INSTITU-

TIONS A CARACTERE OFFICIEL TELLES UN GROUPE 
CONSULTATIF NATIONAL SUR L'ECONOMIE ET LA 
POLITIQUE SOCIALE.  II faudrait savoir si de 
tels organismes seraient axes sur la discus-
sion et la consultation, ou encore, s'ils 
seraient appeles a jouer un role plus impor-
tant, voire un role decisionnel. II faudrait 
egalement voir si un mecanisme de la sorte 
serait de nature parlementaire ou bureau-
cratique. Chacun comporte des avantages : 
le premier ouvre les debats au public et le 
second facilite des contacts directs entre 
les administrateurs de programmes et les 
groupes pertinents. 

II ne faudrait pas pour autant negliger la 
question de l'imputabilite. ON POURRAIT 
EFFECTUER DIVERSES REFORMES AFIN D'AC-
CROITRE LA RESPONSABILITE DU CONSEIL DES 
MINISTRES. FAUDRAIT-IL AUSSI REDUIRE LES 

POUVOIRS DISCRETIONNAIRES ET ASSURER L'IN-
CORPORATION AUX LOIS DE DISPOSITIONS LIMI-
TATIVES, GARANTISSANT AINSI UN EXAMEN PE-

RIODIQUE DE LA PART DU PARLEMENT ?  II 
faudrait par ailleurs mentionner une autre 
possibilite : celle d'accorder a un comite 
parlementaire la responsabilite de revoir les 
reglements. 

Choix no 60 : 
La participation des citoyens 

II serait utile de nous doter d'un mecanisme 
de consultation ; mais it nous incombe par 
ailleurs d'encourager ('initiative des particu-
liers. En outre, les referendums pourraient 
servir de barometres pour les questions de 
politique. 

Ces methodes, parmi tant d'autres, favori-
seraient la participation generale au proces-
sus decisionnel. II faudrait peut-etre songer 
a leur application locale, car nous avons 
mentionne plus haut que c'est a ce niveau 
que les particuliers ont un sens plus pousse 
de la participation. En vue d'y arriver, it serait 
utile d'entreprendre la decentralisation des 
pouvoirs de reglementation. 
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Cap sur l'avenir 

Tard un soir a Edmonton, le chef d'une pe-
tite entreprise mise recemment a la faillite 
s'est presente devant Ia Commission. C'etait 
un immigre qui avait obtenu la nationalite 
canadienne. Malgre tous ses efforts, il 
n'avait pu maintenir l'entreprise. II esperait 
que les choses changeraient, que dans 
quarante ans la situation ne se reproduirait 
pas. 

Et il a enchaThe en ces termes : a... en 
tant qu'immigre, je dirais, considerant la 
situation au pays d'origine, que si une reces-
sion doit se produire, it vaut infiniment mieux, 
tout compte fait, la vivre au Canada 

Alors les applaudissements retentirent 
dans la salle. II venait d'exprimer un etat 
d'esprit que nous avions observe dans tout 
le Canada lors de nos longs deplacements 
de l'automne dernier. Du meme coup, il de-
finissait fort bien Ia tache incombant a la 
Commission, soit proposer des change-
ments tels que dans quarante ans la merle 
situation ne se reproduise pas. Pour ce qui 
est de cette 'Cache, les enjeux et les choix 
enumeres plus haut illustrent l'etape pre-
miere et essentielle sur Ia voie a suivre. 

Nous inspirant des propos entendus aux 
audiences, nous avons cherche a definir les 
points essentiels qui se degagent des pre-
occupations exprimees. 

Nous pouvons maintenant passer a la 
deuxieme etape, c'est-e-dire passer des pa-
roles a ('action, et faire de notre liste de 
preoccupations une sorie d'objectifs précis, 
en tenant compte du potentiel qu'offre le 
Canada. Pour ce faire, nous souhaitons etre 
guides par les Canadiens. Au cours des 
audiences de l'automne dernier, un petit 
nombre de Canadiens ont fait un effort en 
ce sens, mettant le cap sur l'avenir. 

Mentionnons, entre autres, M. Len Bruton, 
de l'Universite de Victoria ; a son avis, il est 
necessaire d'exploiter les techniques eta-
blies et les techniques naissantes pour  

creer un reseau informatique qui unisse les 
Canadiens : apres tout, a on ne saurait 
trouver de pays qui ait autant que le notre 
besoin de communiquer ...”.* 

Nous pensons aussi a M. Dennis Patter-
son, qui a parle avec eloquence de la con-
tree des Inuit, «aux grandes distances, au 
climat rude et extreme, aux etes les plus 
beaux qui soient”; de ce qu'on doit faire ; 

d'un cadre politique ou reconomie puisse 
se deve/opper avec la participation de tous..* 

Nous citons egalement M. Claude Caston-
guay : a Si, pour survivre, il nous faut etre 
aussi bons que nos concurrents, pour reus-
sir, il nous faudra etre franchement 
meilleurs”. 

Toutefois, II serait egalement salutaire de 
se livrer a ('introspection afin de constater 
le potentiel humain que recele le Canada. 

A Halifax, M. Angus Bruneau s'etait livre 
une reflexion du genre : «Quand letais petit, 
on parlait du Grand Nord. Les Canadiens 
etaient sensibles a l'idee de mettre ces 
regions en valeur. Engagement, participa-
tion et reve se conjuguaient. Aujourd'hui, 
quels sont les objectifs mobilisateurs ? Je 
ne saurais dire. Selon moi, it faut faire 
renaltre l'esprit de l'effort commun et nous 
fixer des bornes a franchir Out& que de 
nous limiter a constater les progres 
accomplis au fil du temps. ,,* 

Tracons ensemble le parcours de l'avenir. 
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Fste des memoires 
/ et comparutions 

Les Commissaires desirent remercier 
les Canadiens qui ont soumis des 
memoires et participe aux audiences 
publiques de la Commission. L'ENJEU 
temoigne du temps, des efforts et des 
idees mis de l'avant par les individus 
et groupes dont les noms suivent. 

NOTA: UN ASTERIQUE (*) PRECEDE LE NOM DE 

CEUX QUI ONT COMPARU DEVANT LA COMMISSION. 

*kR. Clarke & Co. Limited 
Aalborg, Anders 0. 
Abbott, Mark 

*Action travail des femmes du Quebec Inc. 
*Activites-Jeunesse 

Adair, D. Brent 
Adair, John E. 
Adams, William G. 

*Administration du petrole et du 
gaz des terres du canada, Bureau de la 
Nouvelle-Ecosse 

*Agrinove, Cooperative agro-alimentaire 
Aird, Paul L. 
Ajax-Pickering Board of Trade 

*Alberta Committee of Consumer Groups of 
Disabled Persons 

Alberta Historical Resources Foundation 
*Alberta New Democratic Party 
*Alberta Oil Sands Technology and Research 

Authority 
*Alberta Teachers' Association 
*Alberta Wheat Pool 

Alberta Wilderness Association 
*Alcan aluminium limitee 

Alert (Charlottetown Branch) 
*Alexander, Donald A. 
*Allan, Robyn 
*Alliance of Canadian Cinema, Television and 

Radio Artists 
Amis canadiens des schizophrenes 

*Anawak, Caroline 
*Anawak, Jack 

Andrade, M.L.R. 
*Andrew, Caroline et Jean-Pierre Gaboury 
*Angus, lain 
Aquin, Creighton 
Aram International 

*Archer, S.S. 
Armstrong, John L 

*Armstrong, Pat et Hugh 
Arundel-Evans, Rick 

*Ashton, Ernie 
Ashton, Steve, depute provincial 

*Assemblee spirituelle nationale des Baha'is 
du Canada 

*Assembly of B.C. Arts Councils et le 
Community Arts Council of Vancouver 

Assembly of First Nations 
*Association canadienne d'exportation 
*Association canadienne de boissons 

gazeuses 
*Association canadienne de gerontologie 
*Association canadienne de l'electricite 
*Association canadienne de l'habitation et du 

developpement urbain  

*Association canadienne de l'immeuble 
*Association canadienne de la construction 
*Association canadienne des administrateurs 

scolaires 
*Association canadienne des annonceurs inc. 
*Association canadienne des commissaires 

d'ecoles 
*Association canadienne des compagnies 

d'assurances de personnes inc. 
*Association canadienne des distributeurs 

d'equipement electrique 
*Association canadienne des employes du 

transport aerien 
*Association canadienne des fabricants 

d'equipement de bureau 
*Association canadienne des fabricants de 

produits chimiques 
*Association canadienne des manufacturiers 

de produits alimentaires 
*Association canadienne des pilotes de 

lignes aeriennes 
*Association canadienne des producteurs de 

pates et papiers 
*Association canadienne des professeurs 

d'universite 
Association canadienne des responsables 

de l'habitation et de l'urbanisme 
*Association canadienne des travailleurs 

sociaux 
*Association canadienne du gaz 
*Association canadienne du marketing direct 
*Association canadienne du transport urbain 
*Association canadienne pour la promotion 

des services de garde a l'enfance 
*Association canadienne pour la sante 

mentale 
*Association canadienne-frangaise de 

('Alberta 
Association cooperative d'economie 

familiale de Quebec 
*Association de l'industrie canadienne des 

produits chimiques agricoles 
*Association de l'industrie touristique du 

Canada (Montreal) 
*Association de l'industrie touristique du 

Canada (Ottawa) 
*Association des banquiers canadiens 
*Association des banquiers canadiens, 

Conseil executif des banques Otrangeres 
de l'annexe B 

*Association des chantiers maritimes 
canadiens 

*Association des colleges communautaires 
du Canada 

Association des compagnies de fiducie du 
Canada 

*Association des compagnies financieres 
canadiennes 

*Association des consommateurs du Canada 
(Manitoba) 

*Association des consommateurs du Canada 
(Yukon) 

Association des distillateurs canadiens 
*Association des doyens de la pharmacie du 

Canada 
Association des employes de la Fonction 

publique du Nouveau-Brunswick 
*Association des femmes collaboratrices 

*Association des hopitaux du Canada 
*Association des importateurs canadiens inc. 
*Association des infirmieres et infirmiers du 

Canada 
*Association des ingenieurs-conseil du 

Canada 
*Association des manufacturiers canadiens 
*Association des manufacturiers canadiens 

(I.-P.-E.) 
*Association des manufacturiers 

d'equipement electrique et electronique 
du Canada 

*Association des manufacturiers de 
chaussures du Canada 

*Association des manufacturiers de 
machines et d'equipement du Canada 

*Association des mines de metaux du 
Quebec Inc. 

*Association des proprietaires de Quebec 
Inc. 

*Association des universites et colleges du 
Canada 

*Association feminine d'education et d'action 
sociale 

Association for the Protection of Fur-Bearing 
Animals (B.C.) 

*Association forestiere canadienne 
*Association internationale des machinistes 

et des travailleurs de l'aeroastronautique 
*Association miniere du Canada 
Association nationale des retraites federaux 

*Association of British Columbia Professional 
Foresters 

Association of Professional Engineers of 
British Columbia 

*Association of Professional Engineers of 
Saskatchewan 

*Association of University of New Brunswick 
Teachers 

Association of Women Electors of 
Metropolitan Toronto 

*Association of Yukon Communities 
*Association petroliere du Canada 
Associes R.C.P. Associates inc. 
Atkinson, Roy 
Atlantic Conference on Learning Disabilities 

*Attawapiskat Band 
*Audley, Paul 

Auf der Maur, Frank 
*Austin, L'honorable Jack 
*Axworthy, L'honorable Lloyd 

B.A. Tripp and Associates Ltd. 
*Baffin Tourism Association 

Baird, D.C. 
BAKAVI, Design for Living Inc. 

*Banque de Montreal 
Barber, Alan 

*Barnett, Enid 
*Beckton, Clare 
*Bell Canada 

Bell, A.J. 
*Benesh, John B. 
*Benson, CA. 

Benton, S.B. 
*Bertrand, Guy 
*Beutel, Austin C. 

Beynon, Peter K. 
Biddell, John L. 
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Biggin-Pound, W.J. 
Biggs, William M. 
Bishop, J.W. 

*Blakeney, L'honorable Allan, Chef de 
('Opposition, Saskatchewan 

*Board of Trade of Metropolitan Toronto 
Boddy, Dale 
Boigon, Irving D. 
Boily, Robert 

*Bombardier Inc. 
Bonyun, Denis 
Boros, Stephen D. 
Boyd, John B. 

*Boyd, Michael 
*BP Selco Inc. 
*Bradley, William 

Breiland, Haakon Johan 
Brett, Peter 
Brian Hull and Associates 

76 	*BRITEX 
*British Columbia and Yukon Territory Building 

and Construction Trades Council 
*British Columbia Association of Social 

Workers 
*British Columbia Central Credit Union 

British Columbia Federation of Women 
*British Columbia Health Association 
*British Columbia Institute of Technology 
*British Columbia Law Union 
*British Columbia Resources Investment 

Corporation 
British Columbia Wildlife Federation 

*British Columbians for Mentally 
Handicapped People 

Brown, Rupert D. 
Brown, Walter F.M. 

*Bruneau, Angus 
*Brunelle, Dorval 
*Bruton, Len T. 
*Bujold, Bernard 

Bulpin, Donald 
Burke, Roger J. 
Burns Foods Limited 

*Burns Fry Limited 
*Busque, Paul-Andre 

Byrne, Gerald 
C.F.B. Chatham Steering Committee 

*C.I.L. Inc. 
Cadeddu, Salvatore 

*Cadillac Fairview Corporation Ltd. 
Cairns, Wm. L. 

*Calgary Association of Voluntary Agencies 
*Calgary Chamber of Commerce 
*Calgary Council for Advanced Technology 
*Calgary Research and Development 

Authority 
*Camco 

Cameron, Douglas 
*Cameron, Sandy, Chef de ('Opposition, 

Nouvelletcosse 
Cameron, W.J. 
Campbell, A.J. 
Campbell, J.G. 

*Campeau Corporation 
*Canada West Foundation 
Canadian-Arab Cultural Centre 

*Canadian Association of Women Executives 
*Canadian Business and Industry 

International Advisory Council 
*Canadian Cattlemen's Association 
*Canadian Centre for a Changing Society 
*Canadian Centre for Philanthropy 
*Canadian Co-operative Wheat Producers 

Limited 
*Canadian General Electric Company Limited 
*Canadian Hardware and Housewares 

Manufacturers Association 
*Canadian Machine Builders' Association  

*Canadian Organic Producers Marketing 
Cooperative Ltd. 

*Canadian Society for Professional Engineers 
*Canola Crushers of Western Canada 
Canterra Engineering Ltd. 
Cape Breton Co-operative Council 

*Cape Breton Joint Expenditure Board 
*Capeling, Ralph R. 
*Capital Families 
*Capital Region Development Commission Inc. 
Cappell, Joel 
Carlson, Gary 
Caro, Denis H.J. 

*Carpenters and Joiners Union, Local 494 
Carrefour quebecois des travailleurs 

de la famille 
*Carrier-Sekani Tribal Council 
*Carrothers, A.W.R. 
*Cartier Circle 
*Carver, Horace B., depute provincial 
*Cassidy, Michael, depute provincial 

Cassivi, Yvon 
Catholic Family Services of Saskatoon 

*Catholic Social Services 
*Catholic Women's League of Canada 

Cauchon, Dona 
Cawkell, David M. 
Caya, Martin 

*Celanese Canada Inc. 
*Centraide Canada 
*Centraide-coeur du Quebec 

Centraide d'Ottawa-Carleton 
*Centraide de Fredericton 
*Centraide de Thompson 
*Centraide de Winnipeg 
*Centraide du Greater Toronto 
Centraide du Lower Mainland 

*Centraide Montreal 
*Centraide Quebec 

Central Interior Tribal Councils 
*Centrale de l'enseignement du Quebec 
*Centrale des syndicats democratiques 

(Montreal) 
*Centrele des syndicats democratiques 

(ville de Quebec) 
*Centre d'information et de reference pour 

femmes 
*Centre du benevolat de Moncton 
*Centre-femmes de Beauce 
*Centre pour la defense de l'interet public 
Chalifoux, John 

*Chamber of Commerce Northwest Inc. 
*Chambre de commerce de Chicoutimi 
*Chambre de commerce de la province de 

Quebec 
*Chambre de commerce des provinces de 

l'Atlantique 
*Chambre de commerce du Canada 

(Montreal) 
*Chambre de commerce du Canada (Ottawa) 
*Chambre de commerce et d'industrie du 

Quebec metropolitain 
Charron, Edgar B. 
Chartrand, Harry 
Chase, Lloma Jane 

*Checkland, Edward et Russell Pendergast 
*Chemins de fer nationaux du Canada 

Chilliwack Community Arts Council 
Chorney, Paul 
Chouinard, Faustin 

*Church, R.B. 
*Churches of Edmonton 

Ciera Technology Ltd. 
Citizens for Public Justice 

*City of Windsor, Mayor's Committee on 
Services for the Unemployed  

*City of Winnipeg, Department of 
Environmental Planning 

Clement, Michele 
*Clements, Bryan 
Cliche, Nicolas 

*CNCP Telecommunications 
*Coalition canadienne de la sante 
*Coalition des organisations nationales 

volontaires 
*Coalition of Social Organizations in 

Cape Breton 
Coalition pour la protection de la vie 

humaine 
Coffin, Garth 
Coldwell, Susan 

*College of New Caledonia 
Collenette, L'honorable David M., 

Multiculturalisme 
*Comact Inc. 
*Cominco Ltd. 
*Comite de promotion economique de 

Montreal 
*Comite national d'action sur le statut 

de la femme 
*Commission d'energie du nord canadien 
*Commission de developpement 

Windsor-Essex 
*Commission des transports des provinces 

de l'Atlantique 
*Communaute urbaine de Montreal 
*Community-Based Health Services Coalition 
*Community Council of Greater Victoria 
*Community Forum on Shared Responsibility 
*Community Nursing Registry of Windsor Inc. 
*Community Seminar (Prince George) 
*Community Services Council 

(Newfoundland and Labrador) 
*Confederation de ('Union des producteurs 

agricoles 
*Confederation des caisses populaires et 

d'economie Desjardins du Quebec 
*Confederation des syndicats nationaux 

(Chicoutimi) 
*Confederation des syndicats nationaux 

(Montreal) 
*Confederation des syndicats nationaux 

(St-Georges-de-Beauce) 
*Confederation des syndicats nationaux 

(Ville de Quebec) 
*Confederation of Alberta Faculty 

Associations 
*Confederation of Regions Party of Alberta 
*Conference canadienne des arts 
Conference des associations de createurs 

et creatrices du Quebec 
*Conference des eveques catholiques 

du Canada 
*Congres canadien pour la promotion des 

etudes chez la femme 
*Congres du travail du Canada 
*Conseil canadien de developpement social 
*Conseil canadien de l'artisanat 
*Conseil canadien de la cooperation 
*Conseil canadien des fabricants de meubles 
*Conseil canadien des ingenieurs 
*Conseil canadien des normes 
*Conseil canadien des pecheries 
*Conseil canadien du commerce de detail 
*Conseil canadien du commerce de detail 

(Winnipeg) 
Conseil canadien pour la cooperation 

internationale 
*Conseil canadien pour la readaptation des 

handicapes 
Conseil consultatif canadien de 

l'environnement 
*Conseil consultatif canadien de la situation 

de la femme 
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*Conseil consultatif sur la condition de la 
femme du Nouveau-Brunswick 

*Conseil d'entreprises pour les questions 
d'interet national 

Conseil de la conservation du 
Nouveau-Brunswick 

*Conseil de la cooperation du Quebec 
Conseil de la sculpture du Quebec 

*Conseil de planification sociale 
d'Ottawa-Carleton 

*Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en genie du Canada 

*Conseil des organismes nationaux 
ethnoculturels du Canada 

*Conseil des sciences du Canada 
*Conseil des viandes du Canada 
*Conseil du patronat du Quebec 
*Conseil economique d'Alma et de 

Lac-St-Jean inc. 
*Conseil economique de Beauce 
*Conseil economique des provinces de 

rAtlantique 
*Conseil economique du Canada 
*Conseil economique du Nouveau-Brunswick 

inc. 
*Conseil executif national du Parti quebecois 
*Conseil jeunesse provincial inc. 
*Conseil national de recherches Canada 
*Conseil national des femmes du Canada 
*Conseil national des YMCA du Canada 

Conseil national du bien-titre social 
*Conseil regional de developpement de la 

region administrative de Quebec 
*Conseil regional de developpement 

Saguenay-Lac-St-Jean-Chibougamau 
*Conseil regional de la Pastorale La 

Chaudiere 
Conserver Action Research and Education Inc. 

*Consolidated-Bathurst Inc. 
*Consulting Engineers of Alberta 
Control Data Canada Ltd. 
Conzelmann, B. 

*Co-op Union of Canada et la Canadian Co-op 
Credit Society 

*Co-operative Trust Company of Canada 
Cooper, Lawrence 0. 

*Cormie, Donald 
Corner Brook Chamber of Commerce 

*Corporation des artisans de Quebec 
*Corporation des retraites canadiens 

interesses 
*Corporation du Groupe La Laurentienne 
*Council for Yukon Indians 
*Council of Forest Industries of British 

Columbia 
Council of the City of Winnipeg 
Counterpoint Waterfront Community 

Development Corporation 
Cowan, D.G. 

*Cowan, Keith 
Cowie, Wilbur Elliot 
Cox, Daniel Jack 
Cran, Emily Elizabeth 

*Credit Union Central 
Creelman Hill, Cynthia 
Crispo, John 
Croft, John G. 

*Crossroads Resource Group 
*Crowntek Inc. 

Crysler, John 
*Cunningham, Ruth 
*Curtis, B.E. 
*Dakota Ojibway Tribal Council 

Daly Gordon Securities 
*Daly, Donald J. 
*Dansereau, Pierre 

Darcel, Colin  

*Dartmouth Chamber of Commerce 
Davidson, Jim 
Davis, Edgar H. 

*Davis, L'honorable Jack, depute provincial 
Daybreak Non-Profit Shelter Corporation 
De Boer, John 

*de Fayer, T.L. 
de Lasala, Jennifer 

*Decima Research Limited 
*Decore, Laurence, Maire d'Edmonton 

Demers, Telesphore 
*Dene Nation of the Northwest Territories 

Dennison, Bill 
DeYoe, Donald A. 

*Dhensaw, Robert 
Diament Knitting Mills Limited 
DiCastri, Daphne 

*Didier, Rene 
*Diplomes de l'Universite de Montreal 
*District of Chilliwack 
*District of Lynn Lake 
*District of Mackenzie 
*Dixon, Gordon F. 
*Dobell, A.R. 

Dolling, G. 
*Dome Petroleum Limited 
*Dominion Marine Association et ('Association 

des armateurs canadiens 
*Dominion Textile Inc. 
Dore, Charles 

*Dow Chemical Canada Inc. 
Doyle, J. Donald 
Dragon, Jean-Jacques 
Dube, Francine 

*Dunn, R 
Dwornik, Andrew S. 

*Dyer, John 
Dysart, Shirley, depute provincial 

*Dyson, William 
*Ecology Action Centre 
*Economic Development Advocacy 

Committee, County of Strathcona No. 20 
*Economic Development Commission of the 

Cariboo Regional District 
Elce, Ivan 
Elliott, Jim 

*Emberley, Kenneth 
*Empey, William F. 
*Employers' Council of British Columbia 
*Energie atomique du Canada, limitee 

Engineer, Homi M. 
Enright, John A. 

*Entreprises Bell Canada inc. 
Environnement Canada 

*Erola, L'honorable Judy, Condition feminine, 
et Consommation et Corporations 

*Fabricants canadiens de produits 
alimentaires 

*Faculty Association of St. Thomas University 
Fair, John E. 

*Fairweather, Gordon 
*Falconbridge Limited 
*Family Farm Foundation of Canada 
*Family Service Association of Metropolitan 

Toronto 
Family Service Bureau of Regina 

*Federated Anti-Poverty Groups of British 
Columbia 

*Federated Co-operatives Limited 
*Federation acadienne de la Nouvelle-Ecosse 
*Federation canadienne de ('agriculture 
*Federation canadienne de l'entreprise 

independante 
*Federation canadienne des associations de 

forestiers professionnels 
*Federation canadienne des communications 

Federation canadienne des distributeurs 
independants de produits petroliers  

*Federation canadienne des doyens de 
gestion et d'administration 

*Federation canadienne des enseignants 
*Federation canadienne des etudiants 
*Federation canadienne des municipalites 
*Federation canadienne du travail 
*Federation de l'Age d'Or du Quebec 
*Federation de ('Union des producteurs 

agricoles de la Beauce 
*Federation de ('Union des producteurs 

agricoles du Saguenay-Lac-St-Jean 
*Federation des agriculteurs de l'Ontario 
*Federation des associations de professeurs 

d'universite du Nouveau-Brunswick 
*Federation des caisses populaires 

Desjardins du Saguenay-Lac-St-Jean 
*Federation des corporations de 

developpement communautaire du Canada 
Federation des enseignants de l'Ontario 

*Federation des etudiants de l'Ontario 
Federation des femmes canadiennes- 

francaises 
*Federation des femmes du Quebec 
*Federation des franco-colombiens 
*Federation des francophones hors Quebec inc. 
*Federation des societes canadiennes 

d'assistance aux animaux 
*Federation des syndicats du secteur 

aluminium inc. 
*Federation des travailleurs des chantiers et 

autres industries maritimes assimilees 
*Federation des travailleurs du Quebec 
*Federation du travail du Nouveau-Brunswick 
*Federation nationale des retraites et 

citoyens ages 
Federation of Nova Scotian Heritage 

*Federation of Saskatchewan Indian Nations 
Federation of Sikh Societies of Canada 
Federation quebecoise anti-pauvrete inc. 

*Fedorick, Joy 
Fell, R. Bruce 
Fenech, V. 
Film Factory Ltd. 
Florino, Albert F. 

*First United Church 
Firth, C.B. 
Fishermen's Survival Coalition 
Fleck Bros. Limited 
Fleming, Blake C. 

*Fondation Asie-Pacifique du Canada 
*Fondation canadienne d'education 

economique 
*Fondation canadienne de recherche du droit 

de I'environnement 
*Fondation canadienne pour la protection du 

patrimoine 
Fondation de ('habitation cooperative 

*Ford, J. Wm. 
*Formula Growth Limited 

Fors, P.B. 
Fortune, John 
Foster, W.E. 

*Fox, L'honorable Francis 
Franklin, John N. 

*Fraser Institute 
*Fredericton Chamber of Commerce 
*Frobisher Inn 

Front des artistes canadiens 
Gagnon, Jean 

*Gallagher, Jack R 
Galley, Ann 
Garde-Hansen, H. 

*Garneau, Raymond 
Gatenby, R. 

*Gaz Inter-Cite Quebec Inc. 
*Geery, Harold 
*Genstar Corporation 
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George Weston Limited 
*Gibson, Gordon et Peter McCormick 

Girard, Georgette 
Goering, J.W.L. 

*Goldberg, Michael A. 
*Goldsack, Douglas 

Gomero, Orlando 
*Gomes, Mary Jane et Emil Kolompar 
*Gonick, Cy 

Gorling, G. 
*Gorman, Ryan M. et Peter R. 
*Gouvernement de ('Alberta 
*Gouvernement de ('Ile-du-Prince-Edouard 
*Gouvernement de ('Ontario 

Gouvernement de la Nouvelle-Ecosse 
*Gouvernement de Saskatchewan 
*Gouvernement de Terre Neuve et 

du Labrador 
*Gouvernement des Territoires du Nord Ouest 

78 	*Gouvernement du Manitoba 
*Gouvernement du Nouveau-Brunswick 
*Gouvernement du Quebec 
*Gouvernement du Yukon 
*Grace, Norman 
*Grand conseil des Cris (du Quebec) 
*Grassby, James 
*Gray, James K. 

Great Lakes Forest Products Limited 
*Greater Charlottetown Area Chamber of 

Commerce 
*Greater Summerside Chamber of Commerce 
*Greater Victoria Chamber of Commerce 
*Green Party of Ontario 

Grolle, E. Hendrick 
*Groupe d'action pour I'avenir technologique 

et industriel de la region de Quebec 
*Groupe de travail sur la micro-electronique 

et l'emploi 
Gue, Frank S. 
Gulf Canada Limited 
H.C.A. Development Consultants 

*H.N. Halvorson Consultants Ltd. 
*Habitation Populaire de Quebec Inc. 

Haji, G. 
*Halifax Board of Trade 
*Halifax County Municipality 

Halina, J.W. 
Halo, Julius 

*Hamill, Louis 
*Hamilton and District Labour Council 

Hancox, Kenrick G. 
*Hargrave, Bert, depute federal 
*Hattersley, J. Martin 
*Hawker Siddeley Canada Inc. 
*Hay Associates Canada Limited 

Haydu, Stephen C. 
Hayos, Vera M. 
Heading, Roddy 

*Health Coalition of Nova Scotia 
*Heap, Dan, depute federal 

Help the Aged 
Henderson, Ian 
Heritage Ottawa 
Heritage Winnipeg 
Herzstein, Robert 
Higgins, Brian 
Hildebrand, John L. 

*Hill, John 
*Hill, Stuart B. 

Hills, Keith 
Hitchins, D.H. 
Hoinkes, Robert H. 

*Holland College 
*Holman, Lucy 
*Honeywell Limited 

Hope-Simpson, Peggy 
Hopkins, Leonard D., depute federal 
Hopperton, Hugh E.  

Hughes, C.D. 
*Hum, Derek 
*Human Resources Development Association 

Hunaus, F. 
Hutcheon, A.D. 
Ilett, James 

*Immigrant and Multicultural Services Society 
*INCO Limited (Sudbury) 
*INCO Limited (Thompson) 

Income Maintenance for the Handicapped 
Coordinating Group 

*Industrial Cape Breton Board of Trade 
*Infonorth Computing Inc. 

Inniss, Scott 
Innuit Group 

*Institut agricole du Canada 
*Institut C.D. Howe 
*Institut canadien d'amenagement urbain 
*Institut canadien d'education des adultes 

Institut canadien de la retraite 
*Institut canadien de politique economique 
*Institut canadien de recherches pour 

l'avancement de la femme 
Institut canadien des comptables agrees 

*Institut canadien des mines et de la 
metallurgie 

*Institut canadien des textiles 
*Institut canadien des urbanistes 

Institut de chimie du Canada 
*Institut de recherches en dons et en 

affaires publiques 
*Institut forestier du Canada 
*Institut Gamma 
*Institut Nord-Sud 
*Institut pour ('etude de l'environnement 
*Institut professionnel de la Fonction 

publique du Canada 
*Institut Vanier de la famille 
*Interprovincial Steel and Pipe Corp. Ltd. 
*Inuit Circumpolar Conference 
*Inuit Tapirisat of Canada 
*Inuvik Dene Band 
J.H. Stacey Professional Research and 

Information Services 
*James Bay Tribal Council of the 

Nishnawbe-Aski Nation 
Janssen, W.P. 

*Jean, Michele 
Jeunes liberaux du Nouveau-Brunswick 

*Jewett, G.A. 
*Jim Lotz Associates 

Johnson, Brian A. 
*Johnson, Eunadie 
*Johnson, Martine, Maire de Frobisher Bay 
*Johnston, L'honorable Donald 
*Jones, Howard 
*Jorgenson, Dianne E. 

Julian, Henry 
*Jurdant, Michel et Barbara Tessier 
*Kablalik, Henry 
Kagawa, Dean 
Kaiser, K. 
Kantor, Mark G. 
Kastner, Arnold 
Kavana, James 

*Keewatin Chamber of Commerce 
*Keewatin Inuit Association 
*Keewatin Regional Council 

Kekuli Audio Visual Society 
Kennedy, Terrence 
Kent, William 

*Khachatourians, George G. 
*Kierans, Thomas W. 
*King, Gordon 

Kirkman, Fred 
Kitchener Chamber of Commerce 

*Kitikmeot Inuit Association 
Klasen, Olaf  

Korey, George 
*Kristjanson, Leo F. 
*Kungl, Willy 

Kurland Development Corporation 
*Labour Council of Metropolitan Toronto 

Laden, B.W. 
*Lakehead Social Planning Council 

Lambton County Board of Education 
*Lamontagne, Lorne et Alex Murchie 
*Langelier, Denis 

Larson, L.A. 
*Latimer, Rod R. 

Laubach Literacy of Canada 
Laubach Literacy of Canada — Ontario 

*Lavoie, Jean-Claude, Maire de Shipshaw 
LeBlanc, Ronald C. 
Le Groupe Desgagnes inc. 

*Le Groupe SNC 
Lehner, Joseph V 
LeMay, M. Martial 

*Lemeur, Father 
Lemire, Jean-Marc 
Lempriere, J.V. 

*LePage, Paul 
*Lethbridge Chamber of Commerce 
*Lethbridge Interagency Committee 
*Lethbridge Research Station 

Lewis, L.A. 
Lingman, Bob 
Little, Thomas B. 

*Local Exchange Trading System 
*London Life Insurance Company 

Lone Rock Resources Ltd. 
*Loomis, Reg D. 
*Low, Ken 
*Lowry, Peter J. 

Lubbock, Michael R. 
Luttervelt, Douglas H. 
Maass, G. 
Macaree, David 
MacBain, Al, depute federal 
Macintosh, Norman B. et John Coleman 
MacIsaac, Ronald F. 
Mackie, James F. 
MacKinnon, Frank 

*MacKinnon, Fred 
*MacLaren, G.W. 
*Maclean Hunter Limited 
*MacLean, Vincent J., depute provincial 

MacMillan, Bruce 
*MacMillan, George S. 
*Maine, Frank 
*Mainland Dairymen's Association 

Maire, Andre 
*Makivik Corporation 

Malcolmson, Kim 
*Management Council for Responsible 

Employee Relations 
Mangelam, M. et Mme 
Manitoba Action Committee on the Status 

of Women 
*Manitoba Advisory Council on the Status of 

Women 
*Manitoba Anti-Poverty Organization Inc. 

Manitoba Association for Children 
and Adults with Learning Disabilities 

*Manitoba Association of Urban 
Municipalities 

*Manitoba Federation of Labour 
*Manitoba Government Employees' 

Association 
*Manitoba Keewatinowi Okimakanak Inc. 

Mardon, D.J. et G.N. lonides 
Maritide Co. Ltd. 

*Maritime Electric Company, Limited 
*Maritime Lumber Bureau 
*Maritime Telegraph and Telephone Company 

Limited 
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Matejko, Alexander J. 
Mathes, A.F. 
Maynard, Murray R. 
McAllister, Kenneth 
McClusky, John B. 
McDonald, Neil 

*McGill University 
McMaster University 
McRuer, John D. 
McWilliam, Shirlie 
Meincke, Peter 

*Mellany, David 
*Memorial University of Newfoundland, 

Faculty of Business Administration 
*Mennonite Central Committee Canada 

Mensah, Spero 
Mental Health Association in Saskatchewan 

*Metallurgie Frontenac Ltee 
*Metallurgistes unis d'Amerique 
*Metallurgistes unis d'Amerique, local 1064 
*Metallurgistes unis d'Amerique, local 6166 
*Metallurgistes unis d'Amerique, local 6500 
*Metallurgistes unis d'Amerique, Whitehorse 
*Metis Association of the Northwest 

Territories 
Metivier, Gilles 
Meyer, Jack L. 
Michael Doyle & Associates Limited 
Michael Jarvis Consultants Limited 

*Michael, Cliff, depute provincial 
*Midas Reform Movement of Alberta 
*Miller, Bernard F. 
*Mineault, Guy 
*Mining Association of British Columbia 

Minto Family Life Education Centre Inc. 
Miramichi Region Development Corporation 

Inc. 
Mitchell, Ian H. 
Mobilisation contre la misere 
Monenco Limited 
Montgomery, James L.M. 
Morison, George 

*Morley, Joseph A. 
Moss, Lawson Co. Limited 

*Mount Saint Vincent University 
Mowers, Cleo W. 

*Mundell, Robert A. 
*Municipality of Metropolitan Toronto 

Municipality of the District of Lunenburg 
Munro, L'honorable John C., Affaires 

indiennes et du Nord 
*Murphy, Rod, depute federal 

Murray, G. Betty 
*Murray, R.V. 

Nance, Phillip et Krista 
Nashwaak Consulting 

*Nasogaluak, William et Doug Billingsley 
*Native Canadian Petroleum Association and 

Canada Geothermal Oil Ltd. 
*Native Communications Inc. 

Nazaire, Lionel 
*Neary, Stephen A., depute provincial 
*Nevison, Myrne 
*New Brunswick Association of Metis and 

Non-Status Indians 
New Brunswick Premier's Council on the 

Status of Disabled Persons 
*New Brunswick Telephone Company Limited 
*New Dawn Enterprises Ltd. 
*Newfoundland and Labrador Arts Council 
*Newfoundland and Labrador Federation of 

Labour 
Newfoundland and Labrador Federation of 

Municipalities 
*Newfoundland and Labrador Human Rights 

Association 
*Newfoundland and Labrador Youth Advisory 

Council  

*Newfoundland Association of Social Workers 
*Newfoundland Light and Power Co. Limited 

Nicholls, A.L. 
Nicholson, G. Paul 
Nicolaou, Anthony D. 

*Nishnawbe-Aski Nation 
*Non-Organized Workers of Thunder Bay 
*Nordair 
*Nordicity Group Ltd. 
*Norman Regional Development Inc. 

Norrie, G.C. 
North Shore Citizens Committee for 

Responsible Forest Management 
*Northeastern Ontario Energy Conservation 

Association 
*Northern Development Council of British 

Columbia 
*Northern Flood Committee 
*Northern Ontario District Council of Lumber 

and Sawmill Workers Union 
*Northern Telecom Limited 
*Northwest Territories Association of 

Municipalities 
*Northwest Territories Chamber of Mines 
*Northwest Territories Friendship Centres 
*Northwest Territories Motor Transport 

Association 
*Northwest Territories Public Service 
*Northwest Territories Registered Nurses 

Association 
*Northwest Territories Teachers' Association 

(Inuvik) 
*Northwest Territories Teachers' Association 

(Yellowknife) 
*Northwestern Ontario Municipal Association 
*Northwestern Ontario Women's Centre 
*Nouveau parti democratique du 

Nouveau-Brunswick 
Nova Scotia Advisory Council on the Status 

of Women 
Nova Scotia Farmers' Union 

*Nova Scotia Federation of Labour 
*Nova Scotia New Democratic Party 
*Nova Scotia Nurses' Union 
*Nova Scotia Teachers' Union 
*NOVATRON 
*Nunavut Constitutional Forum 
*Nuu-Chah-Nulth Tribal Council 

O'Brien, Chris 
O'Brien, Terry 

*Oberlander, H. Peter 
Oberle, Frank, depute federal 
Oberti, Oberto 

*Ocean Harvesters Limited 
*Office canadien pour un renouveau 

industriel 
*Office de la pastorale sociale du Diocese 

de Quebec 
Ogden, Michael 
Oliver, J.W. 
Olshanoski, Stan 
Ontario Association of Family Service 

Agencies 
*Ontario Business Improvement Area 

Association 
Ontario Committee on the Status of Women 

*Ontario Federation of Agriculture 
*Ontario Institute of Agrologists 
*Ontario Secondary School Teachers' 

Federation 
*Operation Solidarity 

Ophek, Eli 
Orchestre symphonique d'Ottawa 

*Ordre des comptables agrees du Quebec 
*Ordre des ingenieurs du Quebec 

Osborne, John E. 
*Ottawa-Carleton Board of Trade 

Otto, Carl H.  

*Ouellet, L'honorable Andre 
Overs, John E. 
Oxley, F.O. 

*Pacific Group for Policy Alternatives 
Palliser Wheat Growers Association 

*Palmer, James S. 
*Panarctic Oils Ltd. 
*Paradigm Health 

Parliament, H.E. 
*Parti communiste du Canada 
*Parti liberal du Manitoba 
*Parti liberal du Nouveau-Brunswick 

Parti liberal du Quebec 
Paterson, Ross H. 

*Paul, Ross H. 
*Paus-Jenssen, A. 

Payne, Fern G. 
Payne, G. 

*Pearson, Brian 
Peeters, Martin 

*Peitchinis, Stephen G. 
*Pelletier, Lionel 

Percival, Alan Hardy 
*Percy, Michael 

Perel, Motty 
Perley, Daniel R. 

*Perrault, Charles 
*Peters, Abe 

Peters, H. 
*Petro-Canada 
*Petromont Inc. 

Pettick, Joseph 
*Pictou County Research and Development 

Commission 
Piper, T.C. 

*Pitfield, Senateur P.M. 
*Placer Development Limited 

Planetary Initiative for the World We Choose 
Podhy, Pauline 
Polyvalente "Le Boise", Atelier de culture 

*Pomerleau, Herve 
Ponderosa Park Development Co. Ltd. 
Porter, Stephen 
Pousette, John 

*Prairie Implement Manufacturers 
Association 

*Pratt & Whitney Canada Inc. 
Presber, T.C. 

*Prince Edward Island Advisory Council on the 
Status of Women 

*Prince Edward Island Egg Commodity 
Marketing Board 

*Prince Edward Island Federation of 
Agriculture 

*Prince Edward Island Potato Marketing 
Board 

*Prince George and District Labour Council 
*Prince George and District Senior Citizens 

Activity Centre 
*Prince George and District United Way 
*Prince George Chamber of Commerce 

Prince George Community Arts Council 
*Prince George Region Development 

Corporation 
*Procycle Inc. 
*Prospectors and Developers Association 
*Provincial Advisory Council on the Status of 

Women (Newfoundland and Labrador) 
Pugsley, William H. 
Puziak, M.D. 
Quittner, J.K. 
Ray, A.K. 

*Ray, Gordon 
Raycroft, J.G. 

*Raynauld, Andre 
Recuperation Bois-Francs Inc. 
Reese, Peter J. 

*Regional Municipality of Sudbury 
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*Regional Municipality of York 
*Registered Nurses' Association of British 

Columbia 
Reid, James E 

*Remillard, Gil 
Rental Housing Council of British Columbia 

*Reseau d'action et d'information pour les 
femmes 

Richard, J.G. 
*Ricks, James et Frances A. 

Riddell, C.H. 
*Roberts, Stan C. 

Robertson, Alec 
*Robertson, Gordon 

Robson, C.A. 
Roussel, Claude 
Rowan, William 0. 

*Roy, Fabien 
Roy, Real 

80 	Rudnyckyj, J.B. 
Rumball, Donald A. 
Rupert, Gary B. 

*Rural Learning Association 
*Salonius, P.O. 
Saltsman, Max 

*Sarasin, Andre C. 
Sarnia/Lambton Economic Development 

Commission 
*Saskatchewan Action Committee on the 

Status of Women 
*Saskatchewan Chamber of Commerce 
Saskatchewan Co-ordinating Council on 

Social Planning 
*Saskatchewan Council for International 

Co-operation 
*Saskatchewan Environmental Society 
*Saskatchewan Federation of Agriculture 
*Saskatchewan Federation of Labour 
*Saskatchewan Mining Association Inc. 
*Saskatchewan Teachers' Federation 
*Saskatchewan Urban Municipalities 

Association 
*Saskatchewan Working Women 
*Saskatoon Board of Trade 
*Saskatoon Union of Unemployed Workers 
Schey, John A. 
School of Economic Science 

*Scott, Anthony 
Scott, Donald P. 
Scott, James A. 
Scott, Paul 
Scott, Stephen 
Seaboard Lumber Sales Company Limited 

*Sebella, Carol John 
*Seeley, Larry E. 
*Semotiuk, Andriy J. 
Service canadien des forks 
Settle, Winston 

*Sevigny, Roseline et NoeIla Porter 
Shargool, Peter D. 
Shaska, Gus 
Shaw, N. 
Shelford, Cyril M. 
Shepard, Merrill W. 
Sheps, Lillian 
Shields, R. et W. Sheridan 
Shields, William S. 
Shiell, Maisie 
Shumuk, Ivan 

*Sierra Club of Western Canada 
*Simek, Stefan 
Simmons, Helen 
Simpson, C.H. 

*SLACAN 
*Smith International Canada Ltd. 
*Smith, Arthur 
Smits, Nel 
Smyth, Steven  

*Snyder, Harold L 
*Sobolewski, Andre 
*Social Action Commission, Roman Catholic 

Diocese of Charlottetown 
*Social Planning and Research Council of 

Hamilton and District 
*Social Planning and Review Council of 

British Columbia 
*Social Planning Council of Metropolitan 

Toronto 
*Social Planning Council of Winnipeg 

Societe canadienne de genie biomedical 
*Societe canadienne de la Croix-Rouge 
Societe canadienne du genie chimique 
Societe canadienne pour ('etude de 

l'enseignement superieur 
*Societe de developpement de Jonquiere inc. 
*Societe de developpement du Cap-Breton 
*Societe de recherche sur la faillite Sagamie 
*Societe des comptables en management 
*Societe des fabricants de vehicules 

moteur 
*Societe inter-port de Quebec 
*Societe Saint-Thomas d'Aquin 
Society of Atomic Energy Canada Ltd. 

Professional Employees, Executive, 
Chalk River 

Society of Atomic Energy Canada Ltd. 
Professional Employees, Pinawa 

*Software Industry Development Association 
*Sommet quebecois de la jeunesse 
*Sorensen, Lynda, depute provincial 
Sorrenti, Adam M. 

*South Grenville District High School, 
Students of Grade 13 Geography 

Southern Kings and Queens Community 
Advisory Board 

*Southern, R.D. 
Spangehl, Ed. 

*St. Clair College 
St. Francis Xavier University 

*St. John Board of Trade 
*St. John's Board of Trade 
*St. Patrick's Social Justice Committee 
*Staples, Richard 
*Status of Women Action Group (Victoria) 
*Status of Women Council (Yukon) 
Steering Committee for Implementing the 

Ecosystem Approach 
*Stein, Carol 
Stewart, Ross et Evaleen Jaager 
Steyaert, Octaaf 

*STOP Inc. 
*Storefront for Voluntary Agencies 
*Sub Committee on Youth Unemployment 
*Sudbury 2001 
*Sudbury Federal New Democratic Party 
*Swanson, M.L. 
*Sydney Steel Corporation 

Syed, Javed 
*Symes, Beth et Marilou McPhedran 
*Syndicat canadien de la Fonction publique 
*Syndicat des employes de la Fonction 

publique de l'Ontario 
Syndicat des producteurs de bois de la 

Beauce 
*Syndicat des travailleurs de la Societe 

Asbestos Ltee Inc. 
*Syndicat des travailleurs en communication 

du Canada 
*Syndicat international des marins canadiens 
*Syndicat international des travailleurs de 

('automobile, de l'aeronautique et de 
l'astronautique et desinstrumentsaratoires 
d'Amerique 

*Syndicat international des travailleurs du 
bois d'Amerique  

*Syndicat national de la Fonction publique 
provinciale 

*Syndicat national des cultivateurs 
*Syndicat national des cultivateurs (I.-P.-E.) 
*Synode general de l'Eglise Episcopale 

du Canada 
Tallman, F.R.J. 
Taylor, A. 
Taylor, D. Angus 

*Technical University of Nova Scotia 
Teconomics Limited 
Thakur, Had K. 
Therriault, Clement Guy 
3rd Dimensions and Associates Ltd. 
Thomas, Morley 

*Thompson Chamber of Commerce 
*Thompson Industrial Commission 
*Thompson, Brian 
Thompson, Fred G. 
Thompson, Kirk 

*Thunder Bay and District Council of Clergy 
*Thunder Bay and District Labour Council 
*Thunder Bay Economic Development 

Corporation 
*Thunder Bay Indian Youth Friendship Society 
*Thunder Bay Multicultural Association 
Toolsie, Rampersand 

*Toppin, Don 
*Toronto Board of Education 
Town of Oromocto 
Town of Prescott 
Town of Swan River 

*Transalta Utilities Corporation 
*Travel Industry Association of the Northwest 

Territories 
*Tremblay, Pierre 
*Trent University 
*TVOntario 

Twigg, John 
*Ubriaco, Rita 
*Ultramar Canada Inc. 
*Unemployment Committee of Regina 
*Union des associations des professeurs des 

universites de l'Ontario 
*Union des Municipalites du Quebec 
*Union internationale des operateurs de 

machines lourdes 
Union of Ontario Indians 

*United Church of Canada, Working Unit on 
Social Issues and Justice 

United Grain Growers Limited 
*United Mine Workers of America, District 18 
*United Mine Workers of America, District 26 
*United Native Nations 
*University College of Cape Breton 
*University of British Columbia, Centre for 

Continuing Education 
*University of Calgary Faculty Association 
*University of Lethbridge 
*University of Manitoba, Faculty of Agriculture 
*University of Regina 

University of Regina Faculty Association 
*University of Saskatchewan, MBA Students, 

College of Graduate Studies 
*University of Waterloo 
*University of Windsor 
*University of Windsor, International Business 

Studies Research Unit 
University of Winnipeg Working Group 

*Urban Transportation Development 
Corporation Ltd. 

Ursel, Norman H. 
*Valcin, Yvon 
Van Leeuwen, Bert 

*Van Roggen, Senateur George 
*Vancouver Board of Trade 
*Vancouver Island Building and Construction 

Trades Council 
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*Vancouver Unemployed Action Centre 
*Vancouver Women in Trades Association 
*Via Rail Canada Inc. 
*Victoria Labour Council 
*Ville d'Edmonton 
*Ville d'Ottawa 
*Ville de Calgary 
*Ville de Charlottetown 
*Ville de Chicoutimi 
*Ville de Fredericton 
*Ville de Halifax 
Ville de Hull 

*Ville de Lethbridge 
*Ville de Moncton 
*Ville de Vancouver 
*Ville de Windsor 
*Ville de Yellowknife 
Vincent, Kimbell R. 

*Voluntary Planning Board 
Volunteer Centre of Calgary 
Vosper, Velma 

*Wahn, J.D. 
*Walker, Graham 
Wallace, James 
Walsh, E.D. 
Ward, Neil 
Watson, John R. 
Wayman, Morris 

*Weaver, Bill W. 
Webb, Geoff 

*Webb, J. Tom 
*Wells, Bill 

Weppler, Reuben 
Weser, Ernest J. 

*Western Energy Investments Ltd. 
*Western Stock Growers' Association 
*Western Transportation Advisory Council 
*Whelan, L'honorable Eugene 

White, Walter E. 
Whitehorse Chamber of Commerce 
Whitney, Joanne 

*Whyte, John Donaldson 
Williams, Merlyn M. 

*Williamson, Ian B. 
Willson, Bruce E 
Willson, W. H. 

*Wilson, L.R. 
*Windsor and District Labour Council 
*Windsor Chamber of Commerce 
*Windsor Coalition for Development 
*Windsor Women's Incentive Centre 
*Winnipeg Chamber of Commerce 
*Winnipeg Co-ordinating Committee for 

Disarmament 
*Winnipeg Commodity Exchange 
*Winnipeg Labour Council 

Wise, Dorothy 
*Women Against the Budget 
*Women and Economic Development 

Committee of the Northwestern Ontario 
Women's Decade Council 

*Women United for a Non-Exploitive New Age 
*Women Unlimited 
*Women's Involvement Committee of Upper 

Trinity South 
Women's Network Incorporated 

*Woodbridge, Reed and Associates Ltd. 
Woods, Elizabeth 

*Wyeth Ltd. 
Yorston, Wilfred 

*Young Women's Christian Association of 
Calgary 

*Young Women's Christian Association of 
Canada 

*Young Women's Christian Association of 
Metropolitan Toronto 

Young Women's Christian Association of 
Thompson  

*Young, David R. 
*Yukon Chamber of Mines 
*Yukon Teachers' Association 
*Yukon Territorial Public Service Association 
*Yukon Visitors Association 

Zimmermann, Hans G. 

81 
imm 

L'ENJEU I 



Notes 
III 

82 

1 LENJEU 



L'ENJEU I 

83 



1 UENJEU 

Notes 

I 

84 




